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COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ ET DU PATRIMOINE 

Présidence de Mme Monika Dethier-Neumann, Présidente

La séance est ouverte à 14 heures 4 minutes.

(M. Senesael, Doyen d'âge, prend place au fauteuil  
présidentiel)

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. - Les questions orales de :
– M.  Fourny,  sur  « la  sécurisation  de  la  route 

Bertrix-Neufchâteau » ;
– M. Prévot, sur « la crise du lait » ;
– M.  Fourny,  sur  « la  situation  des  comices 

agricoles  face  aux  aides  « ISA »,  à  M.  Di 
Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la 
Forêt et du Patrimoine, sont retirées.

L'interpellation de M. Borsus, sur « la crise du lait » 
à  M.  Di  Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine, est retirée.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE 
DE M. CRUCKE À M. DI ANTONIO, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA 

NATURE, DE LA FORÊT ET DU PATRIMOINE, 
SUR 

« UN ÉCHEVIN DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE 
PAR COMMUNE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « un échevin 
de la sécurité routière par commune ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  vous  avez 
évoqué il y a quelques jours une mesure qui concernera, 
je  le  suppose,  les  futures  compositions  de  collèges. 
L'idée est d'avoir dans chaque commune un échevin de 

la Sécurité routière.

Vous  avez  sollicité  les  communes  en  faisant  une 
proposition qui ne doit pas être écartée d'un revers de la 
main.  C'est  une  des  compétences  qui  interpelle  les 
communes. De même, les  citoyens interpellent souvent 
le  bourgmestre  et  d'autres  membres  du  collège  à  ce 
sujet.  Il  y  a  un  réel  souci  qui  se  heurte  à  différents 
éléments : la limite de nos compétences et un problème 
de  moyens.  Ceux-ci  sont  parfois  conséquents.  Il  y  a 
aussi des sujets qui relèvent d'une compétence exclusive 
du bourgmestre.

On  doit  réfléchir  à  ces  éléments.  Comment 
envisagez-vous la fonction, le mandat, son exécution ? 
Votre ambition  va-t-elle au-delà, comme je l'ai lu, d'un 
échevin dont les coordonnées seraient communiquées à 
l'administration  et  au  ministre ?  Voyez-vous  cette 
fonction avec une certaine dynamique, une proactivité ? 
Si  oui,  quels  sont les moyens que la  région attribuera 
pour cela, pourquoi pas en cofinancement, en cogestion 
avec la commune ? 

Ce n'est pas tout de lancer l'idée, il faut les moyens 
de la concrétiser ! Sinon, ce sera une intention pieuse. 
Celui  qui  aura  la  compétence  devra  dire  « Non »  au 
citoyen  -  ce  n'est  pas  une  difficulté,  il  faut  parfois 
pourvoir dire « Non » - parce qu'il ne pourra trouver la 
réponse à la problématique soulevée. 

Comment envisagez-vous tout cela ?

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di 
Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Monsieur le Député, vous me rassurez, 
ce n'est pas à Dour que vous vous êtes fait cela !

Effectivement,  sous  l'impulsion  de  l'Europe,  la 
Belgique  et  ses  régions  se  sont  fixé  des  objectifs  en 
matière de réduction du nombre de morts sur nos routes. 
Or,  lorsque  l'on  voit  la  répartition  des  accidents  en 
Wallonie, il paraît évident que les communes sont des 
acteurs  prioritaires  pour  sécuriser  la  circulation 
routière : 10 % des accidents ont lieu sur des autoroutes, 
32 %  hors  agglomération  et  58 %  en  agglomération. 
Dans  ces  pourcentages,  agglomération  et  hors 
agglomération,  toute une série  de  voiries communales 
sont directement concertées.

Le  fait  de  désigner  un  échevin  ayant  parmi  ses 
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compétences  la  sécurité  routière  -  j'insiste  là-dessus 
parce  que  certains  ont  pensé  qu'on  voulait  créer  un 
échevin  en  plus  mais  non,  il  s'agit  bien  d'octroyer  à 
quelqu'un  cette  compétence  -  devrait  nous  permettre 
d'assurer  qu'il  y  ait  quelqu'un  au  sein  du  collège 
communal  qui  veillera  à  une  combinaison  entre 
« sensibilisation  -  répression »  et  « sécurisation  des 
voiries ».

La Sécurité routière ne peut se limiter à une  vision 
de contrôle policier, les  voiries doivent être aménagées 
afin de limiter les dégâts corporels lors d'une erreur de 
conduite, mais aussi, afin d'inciter les usagers à adapter 
un  comportement  sécurisant.  Raison  pour  laquelle, 
intuitivement, je pense que c'est plus souvent au niveau 
de  l'échevin  des  travaux  que  devrait  se  situer  cette 
compétence  « Sécurité  routière ».  Chaque  collège 
organisera les choses comme il le veut.

Cette tâche peut –  vous l'avez suggéré aussi – être 
dévolue au bourgmestre.  Pour nous,  l'importance c'est 
d'avoir  un  interlocuteur,  quelqu'un  qui  intègre  cette 
dimension  « Sécurité  routière »,  que  ce  soit  le 
bourgmestre,  l'échevin  des  travaux  ou  un  autre. 
L'important est d'avoir le contact avec quelqu'un.

Pour quoi faire ? Quelles seraient ses missions ?

Au  niveau  régional,  nous  nous  sommes  beaucoup 
investis sur la matière « Sécurité routière » en essayant 
de penser à l'évolution de nos  voiries, aux réflexes en 
cas de travaux,  avec cette  vision « Sécurité routière ». 
L'idée est de pouvoir la décliner au  niveau local et de 
pouvoir  mettre  des  outils  que  nous  développons  au 
niveau régional à la disposition de ces échevins, de ces 
responsables de Sécurité routière qui pourront tirer des 
enseignements, rassembler des informations, avoir accès 
peut-être aussi à certains marchés qui seraient réalisés 
conjointement  pour  l'ensemble  du  niveau  régional  et 
communal.

En tout cas, il devrait, pour nous, pouvoir s'assurer 
de  l'entretien  et  de  la  sécurisation  des  chaussées 
communales - trottoirs, carrefours, abords des écoles - 
de l'aménagement de traversées  piétonnes et  de pistes 
cyclables sécurisées, du traitement d'obstacles latéraux, 
comme recommandé par le Conseil supérieur wallon de 
la Sécurité routière, de la prise en compte dans chaque 
nouvel  aménagement  des  différents  usagers,  dont  les 
deux roues motorisées, les cyclistes, les piétons et des 
personnes à mobilité réduite, de la création de lieux de 
stationnement  adaptés,  de  la  réalisation  d'audit  et 
d'inspection de Sécurité routière, à l'image de ce qui fait 
dorénavant  sur  les  routes  régionales  suite  au  décret 
« Sécurité  routière »  de  décembre  2010.  Et  enfin,  la 
création  de  cheminement  sécurisé  et  balisé  vers  les 
écoles, les clubs sportifs, les locaux de mouvement de 
jeunesse, les gares.

C'est  plus  un  état  d'esprit,  l'idée  est  de  mener  en 
permanence  cette  réflexion,  cette  sensibilisation  à  la 

Sécurité routière à travers des travaux que nous serons 
de toute façon amenés à effectuer dans les communes.

Afin d'aider ces échevins dans leur tâche, toute une 
série  de  guides  édités  par  la  Direction  générale  des 
Routes du  SPW, à destination de tous les gestionnaires 
de voiries, sont disponibles sur le site internet. On pense 
les diffuser plus largement.

Nous serons amenés à créer un institut wallon de la 
Sécurité  routière,  fatalement,  puisque  suite  à  la 
régionalisation,  nous  devrons  accueillir  certaines 
compétences. L'idée, on en discutera lorsque ce projet 
de décret viendra ici, c'est de donner un rôle à ce réseau 
des 262 échevins de la Sécurité routière à travers une 
forme d'assemblée générale. On doit encore réfléchir à 
la  manière  de  concrétiser  cette  implication  des 
communes à ce niveau-là.

Le schéma que je  vous décris ici  est  encore assez 
imparfait,  parce  que  c'est  justement  ce  décret  wallon 
« Sécurité routière », cette mise en place de cet institut 
wallon, qui  permettra de définir exactement l'ensemble 
et de déterminer les missions dévolues à ces relais.

Dans  un  premier  temps,  nous  écrirons  aux 
communes, en décembre prochain, et nous souhaitons, 
dans ce cadre-là, avoir un relais, un interlocuteur  avec 
qui  l'on  puisse  travailler  sur  ces  objectifs  de  Sécurité 
routière et surtout faire « redescendre », je dirais, vers le 
niveau  local,  de  bonnes  pratiques  que  l'on  essaie  de 
mettre en œuvre au niveau régional.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse. 

La logique,  avec le transfert des compétences,  veut 
que  l'on  veille  à  ce  que  ces  compétences,  une  fois 
transférées,  soient  effectivement  gérées  de  manière la 
plus optimale possible. Là, je peux suivre, tout comme 
je  peux  être  d'accord  sur  le  constat  que  le  travail  ne 
manque pas sur le plan local, mais sur le plan régional.  
On le sait ici également.

Ma  seule  crainte,  Monsieur  le  Ministre,  c'est  de 
susciter des espoirs et de voir, après, des déceptions qui 
suivent  cette  émotion.  Vous  comme moi,  cela  fait  un 
certain nombre d'années que nous gérons des communes 
et  vous savez qu'un échevin des travaux a tendance à 
faire  de  nouvelles  routes  avant  de  sécuriser  certains 
endroits. L'un n'est pas incompatible  avec l'autre, mais 
chacun a ses marottes, comme on dit ! 

Je crains que si l'on ne dispose pas de budget,  on 
tourne en rond et, au bout du compte, on mette plus d'un 
échevin ou responsable communal en difficulté.  Je ne 
demande qu'à me tromper !
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QUESTION ORALE 
DE M. CRUCKE À M. DI ANTONIO, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA 

NATURE, DE LA FORÊT ET DU PATRIMOINE, 
SUR 

« LE PERMIS DE CONDUIRE ET LE CADRE 
SCOLAIRE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « le permis 
de conduire et le cadre scolaire ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Merci,  Monsieur le  Président. 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  dans  les  76 
recommandations  du  Conseil  supérieur  wallon  de  la 
Sécurité  routière,  une  d'elles  touche  à  la  fois  une 
compétence de la Fédération Wallonie-Bruxelles et une 
compétence de la région - et même du fédéral - celle de 
l'intégration de  la  formation  et  de  l'examen théorique 
pour l'obtention du permis B dans le cadre scolaire.

J'ai  moi-même interrogé la Ministre  de l'éducation 
sur le sujet et je dois dire qu'elle a été, pour la première 
fois - parce que je l'avais déjà entendue auparavant et ce 
n'était  pas  la  même  direction  -  ouverte  à  l'idée  en 
précisant  qu'en ce qui concerne ses compétences,  elle 
imaginait  bien  que  certaines  périodes  pouvaient  être 
mises  à  disposition  de  cet  apprentissage.  Elle  visait 
entre autres ce qu'on appelle les périodes « blanches » - 
périodes  de  fin  d'année  –  et,  dans  ce  cadre-là,  elle 
marquait déjà son accord pour ouvrir des écoles  avec 
cette idée. 

Je paraphrase ce qui a été dit, il restait à  mettre à 
disposition  ceux  qui  donneraient  ce  cours,  cet 
apprentissage  et  là,  a  priori,  ce  ne  sont  pas  les 
enseignants qui le feraient. Elle vous renvoyait la balle, 
ce qui me  permet de  vous dire, Monsieur le Ministre : 
« Si  la  région  dégage  les  moyens  financiers  ou  les 
personnes  ressources  pour  pouvoir  le  faire,  on  peut 
« imaginer » ».

Je  voulais, à cet égard, savoir comment  vous allez 
appréhender cette recommandation. Est-elle pour  vous 
une priorité ?  Si  oui,  quelle  est  la  manière dont  vous 
pensez pouvoir l'appliquer en collaboration  avec Mme 
la Ministre Simonet ? Y a-t-il des pays qui, aujourd'hui, 
connaissent  cette  pratique,  qui  parlent  d'un  succès  et 
affirment  que  cela  permet  d'aller  plus  loin  dans 
l'éducation que l'on donne aux jeunes dans le domaine 
de la Sécurité routière ? Il s'agit souvent, d'ailleurs, de 
jeunes qui passent leur  permis de conduire en premier 
lieu. Ce n'est pas toujours, mais souvent le cas.

Enfin, si on va jusque-là, quels sont les besoins qui, 
selon vous, devront être financés ? N'y a-t-il pas là une 

concurrence  qui  pourrait  être  considérée  comme 
déloyale par ceux qui font déjà ce métier dans le privé, 
donnent  des  cours,  permettent  aux  jeunes  de  suivre 
l'apprentissage, mais sans moyens de financement à la 
clé ? N'y a-t-il pas là une difficulté qu'il faudra gérer ?

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di 
Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Monsieur  le  Président,  Monsieur  le 
Député,  effectivement,  la  mise  en  place  d'une  telle 
recommandation,  la  numéro  60,  du  Conseil  supérieur 
wallon de la Sécurité routière, d'un continuum éducatif, 
est une priorité.  C'est une priorité importante de cette 
recommandation.

L'enfant  doit  pouvoir,  à  différentes  étapes  de  sa 
scolarité, développer des capacités de se mouvoir dans 
le trafic routier qui soient en lien avec son propre niveau 
d'évolution.  Il  semblerait,  d'après  les  conclusions  du 
Conseil supérieur, que ce sont les enfants sensibilisés à 
différentes  étapes  de  la  scolarité  qui  développent  le 
mieux les bons réflexes en matière de Sécurité routière.

Aujourd'hui,  le  gouvernement  soutient  toute  une 
série  d'ASBL spécialisées  en  la  matière,  notamment 
dans le passage du brevet de cycliste proposé auprès de 
9 000  enfants  d'écoles  primaires  en  Wallonie  avec 
l'ASBL Pro Velo, ou encore dans la sensibilisation à un 
comportement  responsable  des  adolescents  sur  leurs 
deux roues.

J'étais encore récemment  avec l'ASBL Fedemot ici, 
à Namur dans une école secondaire où une opération de 
ce type était réalisée. C'est dans cette direction que nous 
devons aller. Cela impliquera évidemment d'augmenter 
la présence de ces ASBL, notamment dans les écoles, et 
donc  de  débloquer  pour  cela  des  moyens 
supplémentaires.

Je  pense  aussi  que  c'est  au  travers  de  la 
régionalisation et du transfert de budget qui y sera lié, 
qu'on  devrait  pouvoir  dégager  des  pistes,  car  dans  le 
cadre de la mise en place du transfert aux régions, les 
compétences liées  à  la  formation,  à  la  conduite  et  au 
centre  d'examens,  nous  aurons  sans  doute  des 
possibilités d'organiser les choses un peu différemment. 

Les transferts budgétaires qui accompagneront cette 
réforme seront  primordiaux  pour  évaluer  jusqu'à  quel 
degré  la  Wallonie  pourra  donner  suite  aux 
recommandations  du  Conseil  supérieur.  En  attendant, 
comme  l'a  suggéré  le  conseil,  nous  allons  mettre  en 
place,  dans  les  prochains  mois,  un  groupe  de  travail 
spécifique  pour  apporter  des  réponses  concrètes  aux 
différentes recommandations en matière d'éducation à la 
Sécurité  routière  dans  les  écoles.  Mme  la  Ministre 
Simonet  sera  évidemment  invitée  à  participer 
activement  à  la  mise  en  place  des  recommandations. 
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Soyons  clairs,  nous  sommes  tous  d'accord  sur  les 
objectifs.  On  doit  maintenant  voir  comment  les 
formaliser et comment les financer, surtout.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse.

J'entends bien  qu'il  fait  de  cette  règle,  de manière 
plus  générale,  dans  ce  qu'il  appelle  le  « Continuum 
éducatif »,  une  priorité.  Je  veux  bien  suivre  cela.  Je 
pense  qu'il  n'est  pas  inutile,  même  sur  un  plan 
pédagogique - il y a parfois des liens que l'on peut faire 
avec des matières apprises à l'école - de sensibiliser les 
enfants sur leur place dans la circulation, leur place sur 
la voie publique. 

Une  autre  chose  est  l'obtention  du  permis  B. 
J'entends  cette  possibilité  de  recourir  aux  ASBL 
existantes,  les  moyens  supplémentaires  quand  les 
compétences seront transférées.  Vous n'avez cependant 
pas  chiffré  l'enveloppe  aujourd'hui.  Il  reste  donc  une 
interrogation. 

Il reste également une contradiction avec ce que fait 
le privé. Si ces moyens peuvent être dévolus au privé, 
peut-être trouverait-on une solution. C'est sans doute ce 
qu'il  reste  à  faire  comme  travail  puisque  vous  avez 
évoqué un groupe de travail en la matière. J'imagine que 
ce sera une question qui sera débattue dans le groupe de 
travail. 

Vous  n'avez  pas  répondu  concernant  ce  que 
j'appellerais « La mesure de droit comparé », mais peut-
être  que  le  groupe  de  travail  pourra  y  répondre  ou 
l'étudier. Cela existe-t-il dans d'autres pays ? Comment 
fait-on  dans  ces  pays ?  Il  serait  intéressant  que  vous 
demandiez au groupe de travail de se pencher également 
sur cette question.

QUESTION ORALE 
DE M. SAINT-AMAND À M. DI ANTONIO, 
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 

L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA 
NATURE, DE LA FORÊT ET DU PATRIMOINE, 

SUR 
« LES AMÉNAGEMENTS CYCLABLES SUR LES 

ROUTES RÉGIONALES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M.  Saint-Amand à  M.  Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
« les  aménagements  cyclables  sur  les  routes 
régionales ».

La  parole  est  à  M.  Saint-Amand  pour  poser  sa 
question.

M. Saint-Amand  (Ecolo). - Monsieur le Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  lors  de  nos 
récentes discussions concernant l’ajustement budgétaire, 
vous  avez  rappelé  votre  volonté  de  soutenir  les 
investissements pour le  vélo, en complémentarité  avec 
votre collègue,  M. le Ministre Henry, dans le cadre du 
projet de « Communes pilotes Wallonie cyclable ». Un 
accord au sein du gouvernement prévoit un financement 
annuel de 4,5 millions d'euros pour les projets élaborés 
par  ces  communes  ainsi  qu’un  financement 
complémentaire  d’un  million  d’euros  pour  les  voiries 
régionales.  La  gestion  des  voiries  régionales  étant  de 
votre  ressort,  je  me  permets  de  vous  interroger 
concernant  les  aménagements  cyclables  qui  y  seront 
réalisés au travers de ce programme.

Monsieur le Ministre, pourriez-vous nous indiquer si 
des  décisions  ont  été  prises  concernant  les  projets  à 
réaliser  sur  les  voiries  régionales  au cours de l’année 
2012 ?  Avez-vous  reçu  un  nombre  important  de 
demandes dans le cadre du projet « Communes pilotes 
Wallonie  cyclable » ?  Le  budget  suffira-t-il  pour 
rencontrer  l’ensemble  de  ces  demandes ?  Dans  la 
négative, comment l’enveloppe sera-t-elle répartie entre 
les  communes demandeuses ?  Avez-vous été  amené à 
réaliser  des  arbitrages ?  Quand  peut-on  espérer  la 
réalisation des premiers travaux ? Certaines communes 
sont  impatientes  de  voir  ces  travaux  se  réaliser  en 
complément à ceux qu'elles mènent de leur côté.

Dans  le  cadre  du  projet  « Communes  pilotes 
Wallonie  cyclable »,  une  coordination  entre  les 
initiatives  locales  et  régionales  semble  indispensable. 
Comment  envisagez-vous  cette  collaboration ?  Des 
consignes ont-elles été données en la matière afin que 
les choses soient bien pensées ?

Je vous remercie pour vos réponses à ces différentes 
questions.

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di 
Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Monsieur  le  Président,  Monsieur  le 
Député,  le  Plan  Wallonie  Cyclable  a  effectivement 
démarré et  comme  vous l'avez bien dit,  en ce qui me 
concerne, cela implique un budget de 1 million d'euros 
par  an  à  répartir  sur  les  dix  communes  « Wallonie 
Cyclable ».

Actuellement, j'ai reçu des propositions de dossiers 
en cours de préparation à Namur, Wanze, Marche-en-
Famenne,  Ottignies,  Louvain-la-Neuve,  Gembloux, 
Liège, Walhain et Mouscron. D'autres propositions sont 
attendues  concernant  deux  autres  communes :  La 
Louvière et Tournai.

À ce  stade,  aucun  projet  complet  et  prêt  à  être 
engagé budgétairement n'a été soumis à ma signature. 
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On peut le comprendre, c'est la première année que ce 
million d'euros est disponible spécifiquement et il faut 
que les choses se mettent en place.

Néanmoins,  Liège  a  essayé  d'obtenir  un  accord 
préalable. Je vais devoir faire des arbitrages. J'aimerais 
disposer des projets des dix communes et voir comment 
nous allons répartir ce million d'euros, tout en sachant 
qu'on aura aussi un million d'euros en 2013. Il y aura 
peut-être, dans les arbitrages, une certaine répartition à 
organiser.

En  ce  qui  concerne  la  coordination  entre  les 
initiatives locales et régionales, le  SPW est en contact 
avec  les  responsables  des  communes  pilotes  et  ils 
s'entretiennent mutuellement sur les projets en cours au 
niveau  des  voiries  régionales  et  locales.  On  connaît 
aussi ce cas de figure où certaines communes et  villes 
envisagent des marchés conjoints pour la réalisation des 
travaux.  Le  SPW  veille  également  à  ce  que  certains 
travaux  sur  voiries  communales  soient  bénéfiques  au 
développement du schéma directeur cyclable régional et 
à la résolution de certains points noirs. 

De  manière  plus  précise,  concernant  une  petite 
polémique qui était liée à Liège, il y a un dossier qui 
existe chez moi d'environ 300 000 euros et Liège aurait 
tout de suite voulu que l'on bloque 300 000 euros sur le 
million, pour ce projet-là. Je préfère prendre un peu de 
recul, analyser les dossiers des 10 communes et décider 
à  ce  moment-là  de  la  manière  dont  on  va utiliser  les 
fonds disponibles, plutôt que d'utiliser aujourd'hui 30 % 
de  l'enveloppe,  alors  que  je  n'ai  pas  encore  reçu 
l'ensemble des demandes.

M. le Président. - La parole est à M. Saint-Amand.

M. Saint-Amand (Ecolo). - Pas de polémique entre 
le Hainaut et la Province de Liège, alors ! Monsieur le 
Ministre, je n'en doutais pas.

Ce qui important ici – puisqu'on est dans un projet 
pilote, un projet expérimental et qui doit faire école par 
la suite – ce sont tous les éléments de coordination qui 
vont être mis en place et qui pourront être transférés à 
l'avenir dans d'autres projets vers d'autres communes. 

Je  suis  assez  rassuré  de  vous  entendre  parler  de 
possibilité de marchés conjoints. Je crois que c'est dans 
cette direction-là que l'on doit aller. J'entends bien aussi 
votre souhait d'avoir une  vision d'ensemble préalable à 
la libération de certains budgets. Ceci dit, je crois que 
c'est  un  budget  annuel  –  vous  l'avez  rappelé  –  d'un 
million d'euros. Je suppose qu'avant la fin de l'année, un 
premier train de décisions sera pris, pour le million de 
2012,  avant  de  renvoyer  peut-être  certains  projets  au 
budget 2013.

Merci,  Monsieur  le  Ministre,  pour  votre  regard 
attentif à ce projet qui nous semble important. 

QUESTION ORALE 
DE M. SAINT-AMAND À M. DI ANTONIO, 
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 

L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA 
NATURE, DE LA FORÊT ET DU PATRIMOINE, 

SUR 
« LE DANGER DE LA BRETELLE D'ACCÈS N°25 

DE L'E429 »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M.  Saint-Amand à  M.  Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
« le danger de la bretelle d'accès n°25 de l'E429 ».

La  parole  est  à  M.  Saint-Amand  pour  poser  sa 
question.

M. Saint-Amand  (Ecolo). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, nous  voici dans 
le  Hainaut  et  plus  particulièrement,  dans  le  Hainaut 
Occidental, où la presse de Wallonie Picardie a élaboré 
un classement des accès et sorties d’autoroutes  les plus 
dangereux. 

Chaque  année,  plusieurs  dizaines  de  personnes 
perdent la vie en se lançant ou en quittant les autoroutes. 
En  termes  de  Sécurité  routière,  il  importe  dès  lors 
d’accorder  une  attention  toute  particulière  à  ces 
maillons de notre réseau.

Loin en tête de ce hit-parade, on trouve la bretelle 
d’accès  n°25  à  l’autoroute  E429,  sur  le  territoire 
d’Enghien.  Pour  rejoindre  l’autoroute  en  direction  de 
Tournai,  il  faut,  en  effet,  y  effectuer  une  manœuvre 
difficile qui  met les usagers en grande difficulté. Je ne 
sais pas s'il y a eu un grand nombre d'accidents, mais en 
tout cas, la manœuvre est périlleuse. 

À cet  endroit,  les  journalistes  investigateurs  ont 
identifié une triple difficulté liée au manque de longueur 
pour  s’élancer,  à  l’angle  serré  qui  ne  permet  pas  de 
prendre de la vitesse avant d'arriver sur l'autoroute et au 
mauvais état de la chaussée.

Ce n'est pas la première fois que vous êtes interpellé 
sur  cette  question  puisqu'il  y  a  quelques  mois,  ma 
collègue enghiennoise vous avait également questionné 
sur un sujet plus global reprenant également cet accès. 
Vous aviez alors indiqué, au mois de mars, qu'une étude 
était  en  cours  pour  la  modification  de  cet  accès.  La 
réalisation d'un rond-point était notamment prévue dans 
le programme de la SOFICO, si les autorisations étaient 
accordées.

L'analyse dont j'ai fait part et réalisée par la presse 
confirme évidemment le bien-fondé de la demande. Ce 
n'est pas une préoccupation sous-localiste puisque c'est, 
au  niveau de l'ensemble d'une région, la demande qui 
semble être la plus prioritaire. Dès lors, les démarches 
faites par les autorités communales semblent bel et bien 
fondées vu le caractère particulièrement dangereux de 
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l'endroit.

Monsieur le Ministre,  depuis le  mois  de mars,  les 
études ont-elles avancé ? Des demandes de permis ont-
elles été introduites ? Avez-vous indiqué à la  SOFICO 
qu'il s'agissait d'un investissement à réaliser de manière 
prioritaire  compte  tenu  de  la  situation  actuelle  et  de 
l'ouverture prochaine du contournement qui amènera un 
trafic plus important à cet endroit ?

Merci  de  l'attention  que  vous  accorderez  à  ce 
problème  qui,  de  l'avis  de  nombreux  observateurs, 
semble particulièrement délicat.

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di 
Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Monsieur  le  Président,  Monsieur  le 
Député,  j'ai  beaucoup  de  respect  pour  le  travail 
d'investigation  qui  a  été  réalisé  par  les  journalistes. 
Néanmoins, je  vous rappelle que la Direction générale 
se base en priorité sur le classement des zones à risque 
réalisé sur base des données objectives relevées par la 
police et confirmées par l'IBSR ou par d'autres acteurs 
de la Sécurité routière.

Ceci  étant  dit,  je  vous  confirme  les  informations 
données en mars dernier  à  votre collègue Mme Pary-
Mille. Le projet de sécurisation de l'accès 25 à la E429 
figure bien au master plan de la  SOFICO pour 2013 et 
l'année  2012  prévoit  la  réalisation  d'études  qui  sont 
effectivement  en  cours.  Le  projet  consistera  en 
l'adaptation  d'un  modèle  d'entrée,  en  particulier,  son 
allongement  et  en  la  création  d'un  rond-point  au 
carrefour  avec  la  nationale  285.  S'agissant  du  réseau 
structurant, le projet sera soumis à la procédure d'audit 
de  sécurité  préalable  ainsi  qu'aux  procédures  légales 
comme l'obtention du permis d'urbanisme, stade auquel 
nous ne sommes pas encore aujourd'hui. Cependant, le 
budget de la réalisation est bien inscrit en 2013.  

M. le Président. - La parole est à Monsieur Saint-
Amand.

M. Saint-Amand (Ecolo).  -  Merci  Monsieur  le 
Ministre. Je comprends  vos réserves concernant le rôle 
des  journalistes  qui  ont  établi  ce  classement. 
Néanmoins, cela a été fait sur base de critères objectifs. 
On ne peut pas balayer cette analyse d'un revers de la 
main.  Pour  nuancer  et  pour  comprendre  les  raisons 
d'une  différence  entre  cette  analyse  quelque  peu 
empirique et les données objectives de l'IBSR, je pense 
pouvoir dire que vu le caractère particulièrement délicat 
de la manœuvre à réaliser à cet endroit, de nombreux 
usagers préfèrent monter sur l'autoroute en d'autres lieux 
et  faire  un détour pour ne pas  devoir emprunter  cette 
bretelle d'accès. Dans ce cas de figure où des usagers, 
estimant  ce  passage trop  dangereux et  risqué,  passent 
par  d'autres  endroits,  les  statistiques  d'accident  sont 

tirées vers le bas. Les usagers ont trouvé une solution de 
remplacement.

Si  on estime que c'est  la règle à suivre et  que les 
usagers  n'ont  qu'à  monter  sur  l'autoroute  à  un  autre 
endroit, alors, il faut fermer cet accès. Si cette bretelle 
doit  rester  accessible  et  accueillir  à  l'avenir  une 
circulation  plus  importante  dans  le  cadre  du 
contournement, je pense qu'il faut prendre ces données 
au  sérieux  même  si  je  comprends  et  j'accepte  les 
réserves que  vous formulez sur les responsabilités des 
uns et des autres.

Il  me semble que les  réponses  apportées,  à  savoir 
l'implantation  d'un  rond-point  et  l'allongement  de  la 
zone qui  permet de s'élancer sur la route, soient tout à 
fait  pertinentes  par  rapport  au  problème  identifié.  Je 
vous remercie  pour  l'attention  que  vous  voudrez  bien 
accorder à ce dossier dans les mois à venir.

QUESTION ORALE 
DE M. PREVOT À M. DI ANTONIO, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA 

NATURE, DE LA FORÊT ET DU PATRIMOINE, 
SUR 

« L'ENTRETIEN DES CAMERAS DU SPW A 
NAMUR »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Prévot à  M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « l'entretien 
des caméras du SPW à Namur ».

La parole est à M. Prévot pour poser sa question.

M. Prévot (cdH). - Monsieur le Président, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  nous  avons  déjà  eu 
l'occasion  d'échanger  quelques  considérations  sur  ce 
dossier  par  presse  interposée.  J'ai  particulièrement 
apprécié que l'on évoque mon fourvoiement en disant 
que  21  caméras  ne  fonctionnaient  plus  du  côté  de  la 
région, alors que ce n'était pas 21 mais 19. 

Outre  le  charme  de  la  sémantique,  toujours  est-il 
que,  sur  le  territoire  namurois,  la  situation  est 
inquiétante au niveau de la vigilance vidéo tant pour les 
questions de sécurité que pour les questions de mobilité. 
Nous avons, du côté de la ville, une série de caméras qui 
sont  propriétés  communales  et  qui  font  elles-mêmes 
l'objet d'un audit ; elles doivent, en effet, être réparées, 
la technologie datant parfois de 10 ou 15 ans. Or, ne fut-
ce qu'en termes de pixels, la netteté de l'image a évolué 
au fil du temps. 

Mais nous avons aussi  24 caméras de surveillance 
qui  sont  installées  par  la  Wallonie  sur  le  territoire 
communal.  Celles-ci forment,  avec celles de la police, 
pour  l'entretien  desquelles  d'ailleurs  la  ville  vient  de 
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débloquer une somme de 120 000 euros, un réseau de 
50 caméras, apport précieux pour les forces de l'ordre, 
notamment lors de grandes manifestations telles que les 
fêtes  de Wallonie,  mais aussi  tous les mouvements  et 
manifestations  qui  honorent  ce  parlement  ou  le 
gouvernement, pensons aux manifestations de métallos, 
d'agriculteurs et j'en passe.

Si, jusqu'en 2008, toutes les demandes de dépannage 
étaient suivies d'effets, depuis lors, faute d'entretien, un 
nombre important de ces caméras sont hors d'usage. Sur 
les 26 de la Région wallonne, 19 sont défectueuses. Les 
différents  responsables  de  la  zone  de  police  n'ont 
cependant pas manqué d'adresser de nombreux courriers 
au  SPW  afin  de  les  sensibiliser  à  la  situation. 
Malheureusement, ceux-ci sont demeurés lettres mortes 
à ce jour. Je ne doute pas que ce n'est qu'à ce jour, je 
dois faire attention à  mes propos parce que, même en 
disant  cela,  j'ai  vu  un  article  selon  lequel  je  vous 
« brossais  le  poil »,  ayant  déclaré  être  confiant  dans 
l'action que  vous alliez mener.  Il  faut donc être  d'une 
grande vigilance dans mes propos.

Monsieur le Ministre,  pouvez-vous nous confirmer 
la  réalisation  d'une  étude  sur  l'état  des  24  caméras, 
propriétés de la Wallonie? Dans l'attente des résultats de 
celle-ci, de simples  mesures d'entretien de caméras en 
panne  ne  peuvent-elles  être  mises  en  œuvre  afin  de 
permettre à la police de pouvoir à nouveau bénéficier de 
leur  concours ?  Ainsi  qu'annoncé  dans  la  presse,  un 
projet de modernisation de ces caméras est-il bel et bien 
à l'étude ? Si  oui,  quand pourrons-nous bénéficier  des 
fruits de cette étude ? Étudier, c'est bien, mais l'essentiel 
est d'avoir un résultat pragmatique sur le terrain. Quand 
pouvons-nous  espérer  pouvoir  palper  ces  résultats 
tangibles ? Merci pour vos précisions et éclairages.

(Mme  Cassart-Mailleux,  Vice-Présidente,  prend 
place au fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine.  -  Je  suis tout  d'abord très  content que 
nous puissions nous mettre d'accord sur les chiffres. En 
effet, les caméras sont pour certaines la propriété de la 
police, de la  Ville de Namur et du  SPW. Quoi qu'il en 
soit,  il  est  effectivement  anormal  qu'elles  soient 
défectueuses  et,  dès  lors,  un  examen systématique  de 
l'état  de  fonctionnement  des  caméras  est  en  cours  au 
niveau du  SPW. Il a débuté au mois de mai et  vise au 
recensement de tous les problèmes rencontrés puisqu'ils 
sont multiples. Dans certains cas, il s'agit de problèmes 
d'alimentation qui devraient se régler assez rapidement, 
ou de connexion vers le centre de traitement.

Cette étude devrait être terminée dans les prochaines 
semaines de sorte qu'aux environs de la rentrée, le SPW 
devrait  recontacter  les  services  communaux  dont, 

évidemment,  la  police  pour  analyser  les  informations 
obtenues  et  se  fixer  une  marche  à  suivre  pour 
l'utilisation future de ces caméras, puisqu'il  semblerait 
que  l'utilisation  des  caméras  dépasse  le  cadre  dans 
lequel elles ont été installées et j'imagine que c'est lié à 
la mobilité  et  à  la Sécurité  routière.  Finalement,  elles 
servent à la sécurité en général. Si elles sont là, qu'elles 
puissent  servir à  tout  le monde. Je pense que ce sera 
l'occasion, à travers cette réunion, de voir comment on 
les  utilisera  à  l'avenir  et  comment  on  assurera  leur 
entretien pour éviter un tel cas de figure où un grand 
nombre de caméras sont en panne. Je pense que ceux 
qui les utilisent au jour le jour devraient pouvoir être en 
connexion avec le SPW chaque fois que l'une d'elles est 
en panne sans attendre que toutes ne le soient. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot  (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour votre réponse.

Je  me  réjouis  en  tout  cas  qu'il  y  ait,  dans  les 
semaines à venir, une issue qui permette d'enclencher à 
l'interne  du  SPW  les  procédures  nécessaires  pour 
pouvoir pallier les manques et réparer ce qui doit l'être 
ainsi que conclure des contrats d'entretien pour ce qui 
doit être conclu.

Du côté des autorités locales, en tout cas de la police 
certainement, on se réjouit de cette collaboration parce 
que, sur le terrain, de manière opérationnelle, on en a 
besoin et les exemples sont multiples, quels que soient 
les faits d'actualité qui ont pu faire la démonstration de 
la nécessité de ce réseau, mais sa  valeur ajoutée n'a de 
sens que si le réseau fonctionne.

QUESTION ORALE 
DE M. PRÉVOT À M. DI ANTONIO, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA 

NATURE, DE LA FORÊT ET DU PATRIMOINE, 
SUR 

« LA RN90 À LIVES-SUR-MEUSE »

QUESTION ORALE 
DE MME BARZIN À M. DI ANTONIO, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA 

NATURE, DE LA FORÊT ET DU PATRIMOINE, 
SUR 

« LA NÉCESSITÉ D'AMÉNAGEMENTS POUR 
SÉCURISER LA RN90 À LIVES-SUR-MEUSE »
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QUESTION ORALE 
DE M. HAZÉE À M. DI ANTONIO, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA 

NATURE, DE LA FORÊT ET DU PATRIMOINE, 
SUR 

« LA SÉCURISATION DE LA RN90 À HAUTEUR 
DE LIVES-SUR-MEUSE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Prévot à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « la RN90 à 
Lives-sur-Meuse », la question orale de Mme Barzin à 
M.  Di  Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine, sur « la nécessité d'aménagements pour 
sécuriser  la  RN90 à  Lives-sur-Meuse »  et  la  question 
orale  de  M.  Hazée  à  M.  Di  Antonio,  Ministre  des 
Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la 
Nature,  de  la  Forêt  et  du  Patrimoine,  sur  « la 
sécurisation  de  la  RN90  à  hauteur  de  Lives-sur-
Meuse ».

La parole est à M. Prévot pour poser sa question.

M. Prévot (cdH). - Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, c'est un dossier qui ne vous 
est pas inconnu, je ne  vais donc pas  vous faire l'injure 
d'en  faire  une  longue  présentation,  d'autant  que, 
récemment, encore par presse interposée,  vous avez eu 
l'occasion d'être sensibilisé à ce dossier.

Je  me  contenterai  tout  au  plus  de  rappeler  les 
demandes  les  plus  importantes  des  riverains  de  cette 
chaussée : 

– l'aménagement d'un passage  pour piétons.  En 
effet,  on  la  chance  d'avoir  une  grande 
pénétrante de Namur qui fait plusieurs bandes 
de large avec un arrêt d'autobus situé de l'autre 
côté sans qu'il n'y ait même un passage piétons 
pour pouvoir s'y rendre ;

– le  passage  de  la  chaussée  de  quatre  à  deux 
bandes,  avec  des  bandes  centrales  et 
intermédiaires  de  lancement,  puisque  vous 
savez que c'est un endroit où il y a des rampes 
d'accès et de sortie des portions autoroutières ;

– une limitation de la vitesse à 70 km/h.

Je voudrais d'ailleurs élargir le champ des demandes 
puisque  ces  travaux  concernent  tout  un  tronçon  qui 
s'étend  du  croisement  avec  la  rue  Erpent-Val  -  pour 
laquelle il est prévu, à terme, une sécurisation par feux - 
jusqu'à l'ancienne maison communale de Lives, c'est-à-
dire au-delà de l'ancien camping qui accueillera,  dans 
les  mois  à  venir,  une  aire  d'accueil  pour  les  gens  du 
voyage. Il y aura donc très régulièrement des allers et 
venues de caravanes et de véhicules entre l'aire d'accueil 
et  la  RN90  elle-même,  ce  qui  sera  source,  à  défaut 
d'adapter  les  lieux  correctement,  de  statistiques 
accidentogènes additionnelles.  Il  faudra s'assurer de la 

grande sécurisation des lieux.

Vous avez déjà pu annoncer, par l'intermédiaire de la 
presse,  le  lancement,  ainsi  que  l'impose  une  directive 
européenne, d'un audit  de Sécurité  routière en  vue de 
préparer un aménagement de ce tronçon, ce qui est en 
soi  déjà  une  bonne  chose,  mais  comme  toujours  on 
espère que de l'étude à la concrétisation, il n'y aura pas 
un  gouffre  de  temps  qui  s'écoulera.  Cependant,  cette 
démarche  prendra  un  certain  temps,  on  parle  de 
plusieurs mois.

Dans l'attente de la réalisation de celle-ci, pouvez-
vous  m'indiquer,  Monsieur  le  Ministre,  si  des 
aménagements provisoires, en vue de réduire la  vitesse 
des  automobilistes  et  une  signalisation  renforcée  aux 
endroits  critiques,  je  pense    l'accès  de  la  rue  de 
l'intérieur,  pourraient  être  mis  en  place  dans  les 
prochaines semaines ?

Je  souhaiterais  également  attirer  votre  attention  et 
celle  de  notre  administration  sur  la  réaffectation  de 
l'ancien  camping communal  –  situé  un petit  peu plus 
loin  que  la  portion  qui  occupe  les  esprits  pour  le 
moment  -  pour  être  certain  que  les  mesures  de 
sécurisation le prennent en considération.

Mme la Présidente.  -  La parole est à Mme Barzin 
pour poser sa question.

Mme Barzin  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, la RN90, comme 
cela  vient  d'être  dit  par  mon  collègue,  est  un  accès 
important.  La  vitesse est limitée à 90 km/h. Elle n'est 
malheureusement  pas  respectée  par  bon  nombre 
d'automobilistes et on rencontre à cet endroit pas mal de 
difficultés.

En venant de Namur, il n'y a pas de bande « tourner 
à droite » pour les personnes qui souhaitent accéder aux 
villages de Lives-sur-Meuse et de Loyers et la  vitesse 
réduite  qui  est  adoptée  par  les  automobilistes  à  cet 
endroit  est  dangereuse,  surtout en raison de la  vitesse 
excessive des véhicules qui suivent.

D'autres  dangers  ont  été  mentionnés  par  mon 
collègue, M. Prévot, à savoir l'absence de passage pour 
piétons pour rejoindre l'arrêt de bus.  C'est  vrai que la 
réalisation  d'un  passage  pour  piétons  est  évidemment 
intéressante,  mais  il  faudrait  aussi  pouvoir  réduire  la 
vitesse des véhicules, sans quoi ce ne serait, à mon avis, 
que plus dangereux.

En cinq ans, 20 accidents graves ont eu lieu sur cette 
partie  de  la  nationale.  Les  habitants  des  villages  de 
Lives-sur-Meuse  et  de  Loyers  ont  trois  demandes 
particulières, cela a déjà été mentionné tout à l'heure : 
un passage pour piétons, une chaussée de quatre à deux 
bandes  avec des bandes centrales  et  intermédiaires de 
lancement et la limitation de la vitesse à 70 km/h.

Votre prédécesseur avait déjà demandé la réalisation 
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d'un  passage  pour  piétons  et  annoncé  qu'un  audit  de 
Sécurité routière devait être lancé. D'après votre cabinet, 
comme on l'a  lu dans la  presse,  cet  audit  devrait  être 
lancé prochainement.

Je  voulais  faire  le  point  avec  vous,  Monsieur  le 
Ministre,  sur  ce  dossier.  D'autres  aménagements  ou 
d'autres  mesures  sont-ils  envisagés  par  le  SPW ? 
Pouvez-vous nous donner un calendrier des travaux des 
mesures que vous allez prendre ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Hazée pour 
poser sa question.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, dans la suite de 
mes deux collègues, je souhaite également revenir sur la 
problématique de la RN90 et faire écho à l'inquiétude 
exprimée par les riverains de Lives-sur-Meuse quant à 
la  traversée  de  cette  chaussée  particulièrement 
dangereuse.

Mon collègue,  M. Prévot,  a  évoqué les  demandes 
principales. Je vais ici souligner les problèmes auxquels 
elles visent à répondre, dont une vitesse trop élevée aux 
abords du quartier puisque la  vitesse de circulation est 
autorisée à 90 km/h et que la chaussée se présente à cet 
endroit  sur  une  longue  ligne  droite.  Elles  visent 
également  à  répondre  à l'absence  de  passage  sécurisé 
pour les piétons, notamment à destination des arrêts de 
bus. Enfin, elles visent à répondre à l'aménagement non 
sécurisé pour le lancement sur la chaussée des véhicules 
voulant entrer ou sortir des rues du village.

Comme  ma  collègue,  Mme Barzin,  l'a  indiqué,  il 
s'agit  d'une  question  qui  ne  touche  pas  seulement  la 
sécurité  des  automobilistes,  mais  également  celle,  et 
peut-être plus  fortement,  des  usagers  faibles,  les 
cyclistes qui passent sur cette route ainsi que tous les 
piétons qui utilisent le bus pour rejoindre le  village ou 
en  sortir,  qu'il  s'agisse  des  riverains,  des  enfants,  des 
personnes âgées, des employés aussi d'une ASBL qui a 
son siège sur place.

Dès  lors,  Monsieur  le  Ministre,  êtes-vous  bien 
informé de la dangerosité de ce tronçon, notamment des 
statistiques accidentogènes, voire mortelles, à Lives-sur-
Meuse ?  Pouvez-vous,  dès  lors,  faire  le  point  sur  les 
enjeux de sécurité qui ont été évoqués, nous indiquer si 
les  aménagements  sont  étudiés  ou  prévus  pour  cette 
section de la Chaussée de Liège ? Pouvez-vous nous en 
dire un peu plus sur le projet par rapport aux priorités 
évoquées et par rapport à son calendrier ? Dans l'attente, 
des  mesures  conservatoires  sont-elles  prévues  pour 
éviter qu'on doive revenir ici avec davantage d'émotion 
liée à  des événements qui se  seraient  produits encore 
ultérieurement  par  rapport  au  moment  où  nous  nous 
parlons ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Présidente,  Madame  la 
Députée,  Messieurs  les  députés,  effectivement,  la 
nationale  90,  dans  la  traversée  de  Lives-sur-Meuse  et 
d'Erpent, est un tronçon bien connu tant de la Direction 
des routes de Namur que de la SOFICO.

Plus spécifiquement, deux plans de marquage au sol 
ont été dressés en 2006 et 2010. Ils comportaient des 
bandes d'accélération et de décélération en provenance 
de la E411 et des tournes à gauche pour les  accès de 
Loyers, du domaine portuaire, du site de stockage de la 
carrière et des rues du village. Ils ne prévoyaient pas de 
passage pour piétons.

Suite  au  souhait  des  riverains  et  de  la  Ville  de 
Namur, une réunion a été organisée le 17 février dernier 
en présence de la ville, de la police et de deux directions 
- la Direction générale des Routes de Namur et de la 
Direction sécurité des infrastructures - tant pour Erpent-
Val que pour Lives-sur-Meuse.

Suite à cette réunion, il a été décidé de modifier les 
plans et d'y insérer deux passages pour piétons, l'un à 
Lives-sur-Meuse protégé  par  les  futurs  feux tricolores 
installés au débouché avec la rue d'Erpent-Val, l'autre à 
Erpent-Val, protégé par un îlot central à constituer. Cette 
décision obligera de déplacer les arrêts de bus.

En outre, le nouveau plan figurera des réductions de 
deux à une bande de circulation là où ce sera opportun. 
Il s'agit d'un élément important par rapport à la situation 
existante et  même par  rapport au plan précédent.  Ces 
changements  sont  les  conséquences  de  cette  réunion 
avec la ville et les riverains le 17 février.

Au  niveau  de  la  procédure,  le  nouveau  plan  de 
marquage sera finalisé cet été et soumis à un audit de 
sécurité,  conformément  aux  nouvelles  directives 
européennes.

La  possibilité  de  limiter  la  vitesse  maximale 
autorisée  à  70  km/h  sur  cette  section  sera  envisagée 
conjointement.

Dès  que  le  plan  établi  répondra  aux  critères  de 
l'audit, une proposition de mise en adjudication devrait 
être  établie  et  soumise  pour  approbation  au  conseil 
d'administration de la SOFICO puisque je vous rappelle 
que nous sommes sur le réseau structurant. On s'oriente 
donc vers un projet de sécurisation concret et à grande 
échelle. Cela fait quand même un budget de 1,1 million 
d'euros.

Je  propose  qu'entre  temps,  pour  les  mesures  de 
sécurisation provisoire, les autorités de police veillent à 
intensifier les contrôles de vitesse sur cet axe.

Monsieur Prévot, en ce qui concerne la réaffectation 
du  camping  de  Lives-sur-Meuse  destiné  aux  gens  du 
voyage  et  spécifiquement  aux  demandes  de  permis 
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d'urbanisme  introduites  par  la  ville,  la  Direction 
générale des Routes signale que le projet ne modifie pas 
l'accès  actuel  au  site.  Par  conséquent,  aucune  mesure 
particulière n'a été ni proposée par la  ville, ni imposée 
par la Direction générale des Routes qui a remis un avis 
favorable en date du 26 juin dernier. 

Cela  n'empêche pas  que  cet  aspect  soit  également 
repris  dans  la  réflexion menée  par  l'audit  de  Sécurité 
routière.

Ce qui se passe aujourd'hui découle de l'application 
de notre décret relatif à la Sécurité routière qui impose 
un  audit.  Nous  aurions  sans  doute  été  plus  vite 
précédemment, mais les procédures sont ce qu'elles sont 
en raison de ce nouveau dispositif. C'est un chantier qui, 
finalement,  se  retrouve  à  cheval  sur  les  deux 
législations.  Le problème avait  déjà été soulevé avant 
avec  d'autres  engagements.  Avec  ce  décret,  l'audit 
devient obligatoire et on perd un peu de temps au niveau 
de la procédure. Cependant, le budget est disponible et 
le projet est en bonne voie d'avancement. Je pense qu'on 
devrait aller vers une amélioration rapide.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot  (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour vos explications.

Je  vais  commencer  par  la  fin,  en  abordant  la 
question des gens du voyage. Il est vrai que c'était déjà 
un camping communal antérieurement, il  y avait donc 
déjà  cette  cohabitation  avec  des  allées  et  venues  de 
caravanes.  Cependant,  je  pense  qu'à  tout  le  moins,  la 
signalétique devrait être revue pour attirer l'attention des 
usagers. De manière connexe, pour ceux qui connaissent 
bien  le  coin,  il  y  a  déjà  des  bâtiments  qui  attirent 
l'attention mais qui sont plutôt de nature à distraire le 
conducteur qu'à s'assurer de sa vigilance par rapport aux 
obstacles qu'il peut rencontrer sur la route. 

Dès lors, tant mieux pour l'ilot central qui permettra 
de  sécuriser  davantage  les  lieux,  tant  mieux  pour  les 
rétrécissements, à certains endroits, à une bande car cela 
aura un effet de goulot d'étranglement, bénéfique pour 
la sécurité des riverains en particulier. Tant mieux si on 
ajuste  les  arrêts  d'autobus  en  fonction  de  ces 
modifications  pour  s'assurer  de  leur  capacité  à  être 
rejoints à pied dans un passage clouté. 

Pour  le  reste,  votre  position  ne m'apparaissait  pas 
très clairement sur les deux options entre le carrefour 
avec  la  rue  Erpent-Val  puis  l'îlot  à  hauteur  de  la  rue 
Erpent-Val. Je relirai la réponse pour être certain de ne 
pas avoir mal compris quoi que ce soit. L'essentiel est 
que, dans les mois à venir, du côté du SPW, on débourse 
les  budgets  nécessaires.  Je  vous  remercie  de  donner 
priorité à ce dossier pour que ce tronçon soit bel et bien 
sécurisé.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Barzin.

Mme Barzin  (MR).  -  Je  remercie  M.  le  Ministre 
pour  sa  réponse  reprenant  ces  différents  éléments 
d'information,  à  savoir  la  volonté  de  mettre  deux 
passages  pour  piétons  et  de  réduire  la  circulation  de 
deux bandes à une bande à certains endroits. J'entends 
aussi que vous allez examiner la possibilité de réduire la 
vitesse  sur  certains  tronçons,  cela  pourrait  être 
effectivement  une  option  intéressante.  Vous  terminez 
votre intervention en disant que ces modifications visent 
une  amélioration  rapide.  On  espère  que  cela  le  sera 
vraiment  même  si  la  question  de  l'audit  est 
effectivement  maintenant  obligatoire.  En  tout  cas,  je 
prends  bonne  note  du  budget  de  1,1  million  d'euros 
prévu  pour  ces  aménagements.  On  espère  qu'ils  se 
feront le plus rapidement possible.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio. 

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Peut-être une précision sur les budgets. 
Ce montant est celui dégagé par le SPW, mais il y a une 
part provenant d'un promoteur, un centre d'affaires, qui 
entre aussi en compte ainsi qu'une part communale. Le 
budget global est donc plus important. Pour relier ce qui 
s'est passé par rapport à cela, c'est qu'en fait, en 2010 et 
2011, des notes vertes de mon prédécesseur demandent 
la partie rond-points. Puis, on bascule, en 2012, sur le 
décret  relatif  à  la  Sécurité  routière.  Ce travail  n'ayant 
pas été réalisé, on fait un audit plus général et on arrive 
aujourd'hui à un projet qui est  beaucoup plus consistant. 
En attendant, les passages pour piétons et la note verte 
de l'époque n'ont pas pu être mis en œuvre. C'est un peu 
dommage et difficile à expliquer aux riverains.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Barzin.

Mme Barzin  (MR).  -  Je  remercie  encore  M.  le 
Ministre pour le complément d'information.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Hazée. 

M. Hazée  (Ecolo). - Merci, Madame la Présidente. 
Je  remercie  M.  le  Ministre  pour  ses  développements 
concrets et budgétisés, même si je partage les questions 
de mon collègue M. Prévot sur la rue Erpent-Val qui me 
semble un peu plus en amont à proximité de Namur par 
rapport à la zone dont on parle et sur laquelle je  vous 
avais  d'ailleurs  interrogé il  y  a  15 jours.  J'espère,  par 
ailleurs, que les éléments qui sont encore conditionnels 
tels  que  ceux  relatifs  à  la  réduction  de  la  vitesse 
pourront être confirmés dans les prochaines semaines. 
Je vous remercie pour le suivi actif du dossier. 

J'aurai une dernière remarque plus générale sur cette 
question  de  l'audit  en  lien  avec  le  décret  relatif  à  la 
Sécurité routière. Pour éviter qu'on voie se succéder des 
reports fortuits voire problématiques, n'y aurait-il pas un 
espace  à  examiner  pour  que  des  aménagements 
provisoires ne puissent pas être envisagés dans la phase 
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entre le moment où des travaux sont pensés parce qu'un 
problème existe et le moment où cet audit se fait ? Une 
fois l'audit  réalisé,  il  faut encore organiser la mise en 
adjudication  et  toute  la  procédure  de  marché  public, 
finalement plus lourde. Ma remarque ne concerne pas 
seulement ce dossier mais s'inscrit  dans une approche 
générale.  Peut-être  doit-on  réexaminer  cette  question 
pour  voir si une logique provisoire peut être envisagée 
dans les cas où ce serait vraiment important. 

QUESTION ORALE 
DE M. JAMAR À M. DI ANTONIO, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA 

NATURE, DE LA FORÊT ET DU PATRIMOINE, 
SUR 

« LʼORIGINE DES MATÉRIAUX POUR LES 
TRAVAUX PUBLICS EN WALLONIE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de  M. Jamar à  M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « lʼorigine 
des matériaux pour les travaux publics en Wallonie ».

La parole est à M. Jamar pour poser sa question.

M. Jamar (MR). - Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, je sais que cette question 
vous a déjà été posée, peut-être d'une autre manière, par 
mon estimé collègue  M. Noiret mais elle n'est en rien 
anodine.  Ma  question  concerne  la  provenance  des 
matériaux utilisés pour les travaux publics en Wallonie ; 
travaux  publics,  oserais-je  dire,  qu'il  s'agisse  des 
pouvoirs locaux, mais aussi, je suppose, du SPW, de la 
Région  wallonne  en  tant  que  telle,  dans  ses 
investissements propres. 

Je  m'interroge  après  avoir  fait  l'expérience  de  la 
réhabilitation  d'une  place  communale  où,  subitement, 
quelques-uns se sont énervés, d'un parti politique précis, 
et criés au scandale en raison de l'utilisation de pierres 
« Made in China ». Je vous assure que, dans le cadre de 
cette  rénovation  urbaine  et  des  dossiers  rentrés  au 
niveau du SPW, même si ce dossier a été entériné, voté, 
confirmé deux fois au conseil communal à l'unanimité, 
avec  l'adjudication  par  le  collège  échevinal, 
personnellement,  j'ai  été  un  peu  surpris  par  cette 
situation. On a beau essayé de tout vérifier, on peut être 
surpris. Comment devons-nous agir en la matière ? Y a-
t-il des obligations, des recommandations permettant de 
guider notre action ? 

Effectivement, cette place est faite en partie avec des 
pierres « Made in China ». Soit dit en passant, ceux qui 
crient le plus fort sont les premiers à s'opposer à toute 
extension de carrières en Wallonie. Enfin, ceci est une 
petite parenthèse sous forme de clin d'oeil : d'une part, 
on veut à tout prix mettre en avant la pierre wallonne et, 

d'autre part, quand un permis d'exploitation est demandé 
par  la  pierre  wallonne,  j'aime  autant  vous  dire  que 
beaucoup s'y opposent. Mais je le dis toujours, quand on 
monte au mât, il ne faut jamais avoir de trou dans son 
pantalon. Je ferme cette parenthèse.

Je  continue  en  disant  qu'il  serait  intéressant  de 
savoir, au niveau de la Région wallonne, sur les deux ou 
trois  dernières  années,  si  on a  pu  ou  non utiliser  ces 
produits d'origine asiatique ? Personnellement, j'ai réagi 
en  disant :  « Lorsqu'on  achètera  une  Mazda  après  un 
marché  public,  va-t-il  falloir  se  justifier ? ».  Je  vois 
quand même tout le monde  avec des iPad  « Made in  
Taiwan ».  Je  ne  sais  pas  où  ces  clauses 
environnementales  et  sociales  peuvent  s'arrêter, 
commencer.  Comment  trouver  un  juste  milieu,  en 
d'autres termes ?

C'est  pour  cela  que  je  fais  appel  à  vos  lumières. 
J'aimerais savoir si, d'aventure, ceux ayant fait  preuve 
d'autant  de  verve  à  écrire  des  lettres  ouvertes  pour 
dénoncer  le  scandale,  faisaient  partie  d'une  majorité 
olivier  qui  utiliserait  les  mêmes  pierres,  dans  un 
quelconque  chantier  de  Wallonie,  provenant  d'Asie. 
Alors, je ne manquerais pas de ne pas me taire, c'est-à-
dire de parler.

Qu'en  est-il  en  Wallonie ?  Je  vous  demande  s'il 
existe,  dans  les  réglementations  communales,  locales, 
provinciales,  des recommandations claires quant à ces 
clauses environnementales,  sociales,  voire éthiques.  Je 
sais, dans le cadre d'autres dossiers et en d'autres temps, 
le débat qui entoure toute la problématique de l'Afrique 
et de la main d'œuvre à bon marché, utilisant notamment 
des enfants qui sont parfois dans des industries que nous 
ne pouvons accueillir.  Il  y a  alors  tous ces labels  qui 
doivent être analysés. 

Toujours est-il que les pouvoirs locaux, il faut bien 
l'admettre  quand  même,  sont  confrontés  à  une 
impossibilité de vérifier tout cela lorsqu'ils remettent un 
cahier des charges. Ils sont déjà soumis à toute la tutelle 
dans  le  cadre  de  l'adjudication.  S'ils  doivent  encore 
vérifier  la  nature  de  chacun  des  matériaux  qui  vont 
composer tous les éléments d'un édifice, d'une place ou 
d'une rue, je ne sais pas où on va devoir s'arrêter.

C'est  un  peu  un  guide  que  je  vous  demande  ici, 
Monsieur le Ministre ; un guide pour l'avenir, parce que 
c'est une question qui fait débat un peu partout. 

C'est une question qui intéresse beaucoup de monde 
et  qui  excite  aussi  beaucoup  de  monde  parfois 
inutilement, à mon estime.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Présidente,  Monsieur  le 
Député, le gouvernement a mis en place un groupe de 
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travail qui s'est encore réuni il y a quelques jours, le 2 
juillet dernier. Ce groupe de travail, sur l'utilisation des 
pierres belges dans les travaux publics,  implique mon 
cabinet,  mais  aussi  celui  du  Ministre  Marcourt  et  du 
Ministre Henry. Je pense que le projet de circulaire - il  
faudra  le  vérifier  -  sera  peut-être  encore  à  ce 
gouvernement du 19 juillet.

Plusieurs  pistes  seront  développées  pour  favoriser 
les pierres belges. Tout d'abord, des clauses notamment 
environnementales  ou  sociales  dans  les  cahiers  des 
charges. Cela  vaudra évidemment pour les cahiers des 
charges au niveau régional et cela pourra être suggéré au 
niveau local, à savoir aider les communes à prendre les 
bonnes dispositions pour éviter ce type de situation. 

Une  autre  piste  est  l'augmentation  des  délais  de 
garantie et la mise en place d'un marché à bordereau de 
prix  pour  certains  matériaux  classiques  utilisés  de 
manière plus récurrente.

Le projet de circulaire est en cours de discussion au 
niveau du gouvernement pour sensibiliser les pouvoirs 
locaux  qui  sont  particulièrement  concernés  par  cette 
question. 

D'une manière générale, et on peut dépasser le cadre 
strictement des pierres naturelles, il n'est pas possible de 
tenir un listing ou des statistiques de tous les matériaux 
mis  en  œuvre  sur  les  chantiers,  pour  quelque 
administration que ce soit. Néanmoins, la majorité des 
matériaux sont d'origine belge, a fortiori européenne. 

On  m'a  donné  quelques  contre-exemples.  Dans  le 
domaine  de  l'acier,  il  peut  arriver  qu'il  y  ait  d'autres 
matériaux qui aient emporté des marchés récemment : 
des défenses d'accostage en caoutchouc. La DGO2 a eu 
quelques marchés qui sortaient de l'Europe, mais c'est 
relativement rare. 

Comme  vous le dites, on est confronté à la  même 
chose  au  niveau régional.  Les  pistes de ce  groupe de 
travail  permettront  sans  doute  d'améliorer  les  choses 
mais,  aujourd'hui,  les  règles  de  libre  circulation  des 
biens  et  des  services  ne  nous  permettent  pas  de 
restreindre  l'utilisation  de  matériaux dans  les  marchés 
publics  en  fonction  de  leur  origine  géographique.  On 
doit donc trouver un autre angle d'entrée. C'est ce à quoi 
nous nous employons au sein de ce groupe de travail, 
via notamment les clauses environnementales qui nous 
permettront de tenir compte de l'impact notamment du 
transport  et  donc  de  favoriser  des  productions  plus 
locales, plus proches, mais ce ne sera jamais tout à fait 
absolu. 

C'est quand même le prix, à un moment donné, qui 
restera déterminant. Quand des marchés sont emportés 
au niveau communal ou ailleurs par des entreprises qui, 
malheureusement,  viennent  d'ailleurs,  on  peut  essayer 
de  trouver  des  solutions,  mais  on  ne  peut  pas  le 
reprocher à celui qui a attribué le marché en respectant 

les règles en vigueur.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Jamar.

M. Jamar (MR). - Je remercie  M. le Ministre qui 
suit tout à fait la logique et le bon sens. Je partage son 
sentiment  pour  l'avoir  vécu  personnellement  sur  le 
terrain. Demander à une entreprise, dans des cahiers des 
charges, de garantir chacune des origines des matériaux, 
ne  permettra pas à cette entreprise de remettre encore 
des prix aux pouvoirs publics !

Il y a aussi une question de protectionnisme à tout 
crin.  Il  en  faut  pas  tomber  dans  l'excès  inverse.  J'ai 
entendu  hier  le  ministre  français  parler  de  Peugeot : 
« N'achetez  plus  que  Peugeot  pour  sauver  Peugeot ». 
J'aime  bien  les  Peugeot,  mais  retomber  dans  le 
protectionnisme de Colbert du 16e siècle, je ne sais pas 
si  c'est  de  cette  manière  que  l'on  va  développer  des 
relations commerciales harmonieuses, même au  niveau 
européen. 

Ce que  vous me dites est de nature à me rassurer, 
parce que l'on m'a quasiment mis une épée de Damoclès 
sur la tête, une action en justice, en me disant que c'est  
scandaleux. J'ai été personnellement quelque peu heurté 
par la manière dont tout cela s'est produit. 

La  réponse  de  M.  le  Ministre  m'est  tout  à  fait 
importante  pour  pouvoir  rectifier  le  tir  vis-à-vis  de 
certains ouï-dire, sinon plus, que j'ai dû enregistrer, mais 
je sais  que  cela  vaut pour toute la  Wallonie.  D'autres 
bourgmestres,  d'autres  collèges  échevinaux,  d'autres 
conseils  communaux  s'intéressent  beaucoup  aux 
réponses que vous donnez à cet égard-là. 

Des acteurs du monde de l'entreprise m'ont contacté 
à  ce  sujet,  des  journalistes  aussi,  j'en  ai  été  surpris. 
Parfois, ils  vous contactent pour tout ou pour rien, sur 
des sujets très précis. Je croyais que, sur un sujet comme 
celui-là,  c'était purement technique. C'est une question 
vraiment  centrale  et  le  groupe  de  travail  que  vous 
mettez sur pied me paraît être une excellente initiative.

(M.  Senesael,  Doyen  d'âge,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE 
DE MME BARZIN À M. DI ANTONIO, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA 

NATURE, DE LA FORÊT ET DU PATRIMOINE, 
SUR 

« L'ÉCLAIRAGE DU PONT DE JAMBES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de   Mme  Barzin  à  M.  Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
« l'éclairage du pont de Jambes ».
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La parole est à Mme Barzin pour poser sa question.

Mme Barzin  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, je me permets de 
vous  interpeller  au  sujet  d'un  pont  qui  se  trouve  à 
quelques  dizaines  de  mètres  d'ici,  dont  l'éclairage  est 
défaillant. En janvier, j'avais déjà eu l'occasion de poser 
une question à ce sujet. C'est vrai que ma question vise 
deux  aspects,  à  la  fois  l'éclairage  de  la  voirie  et 
l'éclairage du pont lui-même.

Pour ce qui concerne l'éclairage de la  voirie,  vous 
m'aviez répondu, au mois de janvier,  que l'installation 
était vétuste et qu'il y avait des pannes fréquentes. Vous 
précisiez que l'entretien était régulier et que le dernier 
datait du mois de décembre 2011. 

Je  voudrais  attirer  l'attention  sur  le  fait  que  le 
classement  des  lampadaires  empêchait  leur 
remplacement pur et simple. Vous aviez annoncé qu'une 
étude  était  en cours pour  examiner la  faisabilité  et  le 
coût de l'adaptation de ces luminaires à la technologie 
LED. 

Depuis lors, certains lampadaires du pont de Jambes 
ont été remplacés. C'est sûrement intéressant au niveau 
de l'éclairage de la voirie, mais cela m'interpelle quelque 
peu parce que les nouveaux lampadaires ne sont pas les 
mêmes que les anciens. Cela me paraît inadéquat sur le 
plan  esthétique,  particulièrement  sur  ce  pont  classé. 
C'est un aspect concernant l'éclairage de la voirie.

Je  voudrais  aborder  un  autre  aspect  en  ce  qui 
concerne  l'éclairage  du  pont  lui-même.  Vous  m'aviez 
indiqué, sur base du rapport qui vous a été transmis, que 
cette lumière était fonctionnelle. Passant tous les jours 
par cet endroit, je n'ai pas la même impression que ce 
qui  vous  a  été  donné  comme  information.  Je 
souhaiterais dès lors, Monsieur le Ministre, faire le point 
avec vous sur ces éléments. 

L'étude dont vous m'aviez parlé au mois de janvier, 
sur  l'éclairage  de la  voirie,  est-elle  terminée ?  Si  oui, 
quelles  en  sont  les  conclusions ?  Ces  conclusions 
prévoient-elles le remplacement des lampadaires par des 
lampadaires  d'un autre  type que ceux qui étaient  déjà 
placés ? Si vous n'avez pas encore reçu ces conclusions, 
dans quel délai cette étude sera-t-elle disponible ? 

En  ce  qui  concerne  l'éclairage  du  pont  lui-même, 
prévoyez-vous de prendre  des  mesures pour le  rendre 
fonctionnel ? Si oui, dans quel délai ?

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di 
Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Monsieur  le  Président,  Madame  la 
Députée, la situation particulière de l'éclairage du pont 
de  Jambes  tient  essentiellement  au  caractère  des 
lampadaires qui y sont installés. 

Quatre luminaires ont été démontés afin de pouvoir 
vérifier  de  manière  approfondie  non  seulement  l'état 
d'usure  des  boîtiers,  mais  également  la  possibilité  d'y 
intégrer  un  bloc  optique  intégrant  des  technologies 
d'éclairage  plus  performantes  et  plus  adaptées,  par 
exemple des LED. Ils ont été démontés pour voir si l'on 
pouvait inclure cela dans ces luminaires.

Afin  d'assurer  la  continuité  de  l'éclairage,  quatre 
luminaires  de  remplacement  ont  été  placés 
provisoirement. Ce sont  des remplacements provisoires. 
Sur base de cette analyse, des propositions seront faites, 
bien  évidemment  en  collaboration  avec  la  Ville  de 
Namur,  afin  de  traiter  ces  luminaires  de  manière 
adéquate. 

Concernant la mise en lumière du pont en lui-même, 
l'entretien  des  projecteurs  a  commencé  la  semaine 
dernière et devrait être terminé prochainement. 

On aura sans doute un petit souci, il faudra prendre 
une  décision  concernant  les  luminaires  qui  ont  été 
démontés, leur réadaptation, puisqu'il semblerait que la 
remise  en  état  et  la  modernisation  de  ces  luminaires 
soient estimées à 4 000 euros par pièce. Comparez cela 
à un nouveau luminaire qui est à moins de 1 000 euros.

Ce que l'on  va proposer,  c'est une réunion  avec la 
Ville  de Namur, le  SPW et  la  DGO4, le  département 
Patrimoine  et  Restauration,  pour  étudier  la  meilleure 
formule. Induit-on cette dépense ? Cela vaut-il la peine 
de les sauvegarder ou d'aller vers une autre solution ?

M. le Président. - La parole est à Mme Barzin.

Mme Barzin (MR). -  Je  voudrais remercier  M. le 
Ministre  pour  sa  réponse.  Il  est  vrai  que  cela  peut 
paraître particulier de poser ceci en question orale, mais 
quand  je  l'ai  fait  en  question  écrite  avec  votre 
prédécesseur, j'ai reçu des réponses de deux lignes. C'est 
pour cela que je me permets de revenir en séance avec 
cette question.

J'entends bien votre réponse. Je suis rassurée quand 
vous dites que les quatre luminaires qui ont été placés 
l'ont été provisoirement. Je trouve que cela choque un 
peu d'avoir des luminaires de deux types.

J'entends  bien  que  vous  proposez  d'avoir  une 
réunion  avec la  ville pour  voir quelle option retenir à 
l'avenir. L'élément financier doit être également pris en 
compte.  J'entends  aussi  que  vous  dites,  par  rapport  à 
l'éclairage  du  pont  lui-même,  que  l'entretien  a 
commencé la semaine dernière. 

C'est important parce c'est un pont qui se trouve à 
côté de la citadelle, à un endroit stratégique pour Namur 
sur le plan touristique. C'est une photo de carte postale, 
faisons  en  sorte  que  l'éclairage  de  ce  pont  soit 
parfaitement fonctionnel.
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QUESTION ORALE 
DE M. STOFFELS À M. DI ANTONIO, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA 

NATURE, DE LA FORÊT ET DU PATRIMOINE, 
SUR 

« LE RAPPORT D'ACTIVITÉS DE LA SOFICO 
POUR L'ANNÉE 2011 »

QUESTION ORALE 
DE M. SAINT-AMAND À M. DI ANTONIO, 
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 

L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA 
NATURE, DE LA FORÊT ET DU PATRIMOINE, 

SUR 
« LE RAPPORT DʼACTIVITÉS DE LA SOFICO 

POUR LʼANNÉE 2011 »

M.  le  Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Stoffels à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « le rapport 
d'activités  de  la  SOFICO  pour  l'année  2011 »  et  la 
question  orale  de  M.  Saint-Amand à  M.  Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
« le  rapport  dʼactivités  de  la  SOFICO  pour  lʼannée 
2011 ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). - Monsieur le Président, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  l'objectif  initial  de  la 
SOFICO était  d'accélérer la construction des chaînons 
manquants ou goulets d'étranglement situés sur les axes 
transeuropéens  des  réseaux  autoroutier  et  fluvial 
wallons. Désignée maître d'ouvrage par un décret du 10 
décembre  2009,  elle  finance,  réalise,  entretien  et 
exploite 1 200 kilomètres d'autoroutes et 600 kilomètres 
de  routes  régionales  stratégiques  2X2  bandes,  ce  qui 
représente 52,3 % du trafic  routier  de Wallonie.  Pour 
mener à bien sa mission de gestionnaire et réhabiliter le 
réseau,  la  SOFICO  s'appuie  sur  le  Plan  Routes  qui 
prévoit l'investissement de 500 millions d'euros  HTVA 
dans plus de 300 chantiers.

Le  rapport  d'activités  pour  l'année  2011  sera-t-il 
bientôt  disponible  et  présenté  au  Parlement  wallon ? 
Pouvez-vous  d'ores  et  déjà  nous  en  dire  plus  sur  les 
activités 2011 et sur le bilan financier de l'institution ?

M. le Président. - La parole est à M. Saint-Amand.

M. Saint-Amand  (Ecolo). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, il y a deux ans, le 
Gouvernement wallon présentait officiellement son Plan 
Routes pour la rénovation et la réhabilitation du réseau 
routier  régional.  Les  objectifs  de  ce  plan  étaient 
notamment  d’augmenter  la  sécurité  des  usagers, 
d’accroître la qualité des infrastructures, d’améliorer la 
mobilité  sur  les  routes  et  d’imposer  une  nouvelle 

méthode de management. 

Ce  plan  constitue  clairement  l’un  des  dossiers 
majeurs de notre législature. En matière d’entretien du 
réseau routier, il marque une rupture avec des pratiques 
anciennes  insatisfaisantes.  Sur  base  d’instruments 
objectifs  de  diagnostic,  la  méthodologie  proposée 
hiérarchise et planifie, en effet, les travaux d’entretien et 
de  rénovation  de  notre  réseau  routier  structurant.  Un 
seul opérateur est désormais habilité à mener ce  vaste 
chantier : la SOFICO. 

Voilà  la  réponse  du  gouvernement  à  l’important 
problème de dégradation de l’état des routes soulevé par 
nos  concitoyens.  Une  méthodologie  dont  nous  avons 
déjà  souligné  ici  la  pertinence,  mais  qui  nécessite  un 
suivi  budgétaire sérieux car,  nous le  savons aussi,  les 
besoins sont énormes et les moyens limités.

Il y a quelques semaines, la  SOFICO a publié son 
rapport d’activités pour l’année 2011. Le moment est-il 
dès lors sans doute venu de nous pencher sur ce rapport 
pour exercer notre contrôle parlementaire, comme vous 
le suggériez d’ailleurs dès le mois de janvier dans votre 
réponse à l’un de mes excellents collègues. 

Monsieur le Ministre, pourriez-vous faire avec nous 
le  point  sur  l’évolution  de  la  mise  en  œuvre  de  ce 
masterplan et sur le monitoring de l’exécution de son 
budget ?  Combien  de  chantiers  sont  actuellement 
terminés  et  combien  de  projets  ont-ils  été  engagés ? 
Quel  est  le  montant  total  des  dossiers  bouclés  et  en 
cours ?  Y a-t-il  une  différence  significative  avec  les 
estimations initiales du montant de ces travaux ? Le cas 
échéant, quelle en sera la répercussion sur notre capacité 
à  réaliser  l’ensemble  du  Plan Routes  à  l’échéance  de 
2014 ?  Certains  chantiers  seront-ils  abandonnés ?  Les 
priorités  seront-elles  revues ?  La  SOFICO  a-t-elle 
réalisé un bilan d’avancement et d’actualisation du Plan 
Routes ?

Enfin,  nous savons que  la  BEI cofinance  ce  plan. 
Avons-nous réussi  à  tenir le  rythme des  engagements 
financiers  qui  permettent  de consommer le  prêt  de  la 
BEI dans les délais prévus ? Dans la négative, quelles 
en seraient les conséquences ?

Voilà,  Monsieur  le  Ministre,  mes  différentes 
questions  sur  le  rapport  de  la  SOFICO.  Peut-être 
nécessiteront-elles un travail de recherche plus élaboré. 
On  avait  parlé  d'éventuelles  auditions.  La  porte  est 
ouverte.  Je pense qu'il  était  intéressant d'amener cette 
réflexion devant nos collègues en cette commission.

(Mme Dethier-Neumann, Présidente, reprend place  
au fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
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du  Patrimoine.  -  Comme  le  prévoit  la  législation 
comptable, les comptes annuels 2011 de la SOFICO ont 
été déposés le 2 mai dernier à la Banque nationale de 
Belgique.

En séance du 31 mai dernier, le gouvernement a pris 
acte du rapport relatif à l'année 2011 en ce qui concerne 
les  administrateurs  publics  désignés  au  sein  de  la 
SOFICO. Le gouvernement m'a chargé, ainsi que mon 
collègue  le  Ministre  Marcourt,  de  communiquer  ce 
rapport  au  Parlement  wallon,  ce  qui  a  été  fait  le  12 
juillet  dernier.  En  réalité,  une  erreur  a  été  commise 
préalablement,  la  SOFICO  l'avait  aussi  envoyé 
directement  au  parlement,  alors  que  la  législation 
prévoit  que  c'est  le  ministre  de  tutelle  qui  peut  le 
transmettre au parlement et non la SOFICO.

Ce dont nous avions convenu, c'est qu'une audition 
des représentants de la  SOFICO soit prévue. J'imagine 
que ce sera à la rentrée. Ils expliciteront, entre autres, 
les  résultats  2011 et  l'évolution  du  masterplan.  Je  ne 
vais pas anticiper et donner les réponses à leur place. Je 
propose donc d'attendre cette audition afin qu'un compte 
rendu complet vous soit donné et que nous puissions le 
commenter ensemble.

Mme la Présidente.  -  On  pourrait  prendre  une 
décision,  quant  à  un  accord  de  principe  sur  ces 
auditions,  à  partir  du  moment  où  l'on  aura  atteint  le 
quorum au sein de notre commission, ceci afin que je 
puisse le proposer lors de la prochaine Conférence des 
présidents.

La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - J'accepte évidemment la réponse 
que le ministre a donnée, ce n'est pas opportun d'avoir le 
même débat « x » fois,  ce qui  est  important  c'est  que 
nous ayons ce débat sur une base bien chiffrée et bien 
établie. Le rapport ayant été déposé au parlement le 12 
juillet 2012, il me semble que ce rapport va pouvoir être 
distribué aux membres de la commission, ce qui nous 
permettra  de  mieux  nous  préparer  pour  la  rentrée 
lorsque  nous  aurons  à  statuer  sur  la  question  des 
auditions et sur le débat qui va se dérouler à propos de 
ce rapport.

Je demande donc officiellement que le rapport soit 
distribué  sous  forme  de  copie  aux  membres  de  la 
commission.

Mme la Présidente.  -  C'est  prévu,  Monsieur 
Stoffels.

La parole est à M. Saint-Amand.

M. Saint-Amand  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  j'avais  moi  aussi  ouvert  la  porte  à  des 
auditions.  Je pense  qu'il  est  assez logique de  pouvoir 
entendre la  SOFICO au sein de notre commission. Ce 
dossier est assez technique. 

Par  rapport  à  des  questions  antérieures,  on  s'était 
rendu compte de la difficulté de pouvoir identifier les 
montants  avec  ou  sans  TVA,  chantiers  séparés  ou 
chantiers regroupés. Pour des réponses précises, il serait 
intéressant d'avoir les bons interlocuteurs face à nous. 

Les questions ont déjà été posées, en tout cas, pour 
ma part. J'ai déjà posé les questions qui me semblaient 
importantes,  elles  seront  les  mêmes  au  moment  des 
auditions.

ORGANISATION DES TRAVAUX 

(Suite)

Mme la Présidente.  - Je profite  de la  présence de 
sept parlementaires  permettant d'avoir le quorum, pour 
vous demander votre accord sur une audition ici au sein 
de notre commission dès la rentrée. Si c'est « oui », je 
demanderai  aux  représentants  de  chaque  parti  de  me 
soumettre des noms ou des organismes à inviter.

Vous pouvez me les transmettre par courriel.

M. Saint-Amand  (Ecolo).  -  Il  me  semble  que 
l'invitation doit  être  envoyée  à la  SOFICO, à  eux  de 
désigner la  personne qui  viendra. Je ne crois pas qu'on 
doive auditionner d'autre partenaire à ce stade, ce qui est 
important, c'est d'avoir une présentation du rapport par 
la SOFICO et d'avoir un interlocuteur qui soit en mesure 
de répondre précisément à nos questions.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Tout  d'abord,  c'est  un  « oui » 
clair  et  net  par  rapport  au  principe  d'organiser  des 
auditions.  Comme le dit mon collègue, il  ne faut pas 
organiser des auditions pour le plaisir d'en organiser. Ce 
qui  est  important,  c'est  que  les  responsables  de  la 
SOFICO  puissent  présenter  leur  rapport  et  ensuite 
répondre aux questions qu'on leur posera. 

De façon évidente, il me paraît que la présence du 
ministre pendant cette audition  permettra également de 
compléter, d'infirmer, ou de corriger, le cas échéant, des 
propos  qui  seront  avancés  par  les  responsables  de  la 
SOFICO le moment venu.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Barzin.

Mme Barzin (MR). - Merci Madame la Présidente. 
Au  niveau du groupe  MR, nous sommes favorables à 
une audition à ce  niveau-là. Je pense aussi que c'est la 
SOFICO qui doit envoyer la personne la plus à même de 
présenter ce rapport.

Mme la Présidente.  -  Parfait,  j'acte  l'accord  de 
principe pour pouvoir en faire part à la Conférence des 
présidents.
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La parole est à Mme Servaes.

Mme Servaes  (cdH).  -  Mon  groupe  est  aussi 
d'accord sur le principe cette audition.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES 

(Suite)

QUESTION ORALE 
DE M. STOFFELS À M. DI ANTONIO, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA 

NATURE, DE LA FORÊT ET DU PATRIMOINE, 
SUR 

« LE RESPECT DE LA RÉGLEMENTATION SUR 
LES CHANTIERS AUTOROUTIERS »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Stoffels à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « le respect 
de la réglementation sur les chantiers autoroutiers ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). - Merci Madame la Présidente. La 
question, Monsieur le Ministre, que je  vais  vous poser, 
part  d'un  exemple  dont  on  a  discuté,  mais 
l'enseignement  que  l'on  peut  en  tirer  sera  très 
probablement un enseignement qui peut être généralisé 
à l'ensemble de la problématique.

En effet, un automobiliste flashé à 104 km/h dans un 
chantier à Haut-Ittre, sur l'autoroute E19, a été acquitté 
par le tribunal de police de Nivelles car la signalisation 
du  chantier  n'était  pas  tout  à  fait  conforme  à  la 
réglementation.

L'approche des travaux était signalée par le panneau 
approprié  ainsi  que  les  limitations  de  vitesse 
progressives,  mais  l'automobiliste  a  calculé,  au  mètre 
près, la distance entre chacun des panneaux ainsi que la 
distance par rapport au commencement du chantier et a 
fait constater que celles-ci ne correspondaient pas à la 
réglementation.

S'il n'est pas contesté que l'automobiliste roulait trop 
vite  dans  le  chantier,  le  tribunal  a  estimé  que  la 
signalisation n'étant pas totalement conforme, un non-
respect de celle-ci ne peut constituer une infraction. Le 
conducteur a donc été acquitté.

Monsieur le Ministre, outre cet exemple particulier, 
êtes-vous  informé  de  cette  situation ?  Êtes-vous  au 
courant de la manière selon laquelle la signalisation des 
chantiers  d'autoroutes  s'organise,  si  elle  s'organise  de 
façon  systématique  voire  de  façon  standardisée,  en 
répondant aux normes en la matière ?

Des  mesures  sont-elles  envisagées  afin  de  mieux 
contrôler  le  respect  de  la  réglementation  sur  les 
différents  chantiers ?  Règlementation  qui  doit  non 
seulement,  à  mes  yeux,  contribuer  à  la  sécurité  de 
l'usager et  de l'autoroute en tant  que telle,  mais aussi 
contribuer à la sécurité des travailleurs qui se trouvent 
sur les chantiers autoroutiers.

Quel est, Monsieur le Ministre, votre politique en la 
matière ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Présidente,  Monsieur  le 
Député, l'article 5 du Code de la route stipule ceci, je 
cite : « Les  usagers  doivent  se conformer  aux signaux 
lumineux  de  circulation,  aux  signaux  routiers  et  aux 
marques routières,  lorsque ceux-ci sont réguliers en la 
forme,  suffisamment  visibles  et  placés  conformément 
aux prescriptions du présent règlement ».  

C'est là que le problème se pose.  Cette disposition 
du  Code de  la  route  engendre  nombre  de  recours  en 
justice. 

Il serait peut-être opportun de modifier cet article du 
Code  de  la  route,  afin  de  laisser  au  juge  la  faculté 
d'apprécier si la signalisation est suffisamment visible et 
compréhensible  pour  que  les  usagers  puissent  s'y 
conformer. 

C'est le cas en France où le Code de la route stipule 
d'ailleurs que : « Les usagers doivent respecter en toutes 
circonstances  les  indications  résultant  de  la 
signalisation ».  Donc,  là  c'est  bien  en  toutes 
circonstances.  Chez  nous,  c'est :  « Lorsque c'est  placé 
conformément aux prescriptions d'un règlement ».

Mon but n'est  pas de dire que la Wallonie ne doit 
plus  contrôler  sa  signalisation  et  qu'il  suffit  juste  de 
modifier le Code de la route pour qu'il soit plus souple.

Ce que je  veux, c'est  vous montrer l'incohérence de 
la règlementation fédérale actuelle par rapport à ce type 
de recours en justice. 

Les  distances  mentionnées  dans  la  réglementation 
fédérale  sur  le  placement  de  la  signalisation  sont 
mentionnées comme « approximatives ». Elles peuvent 
être  adaptées  à  la  disposition  des  lieux.  Ce terme  de 
distance  « approximative »,  repris  tant  dans  les 
instructions  de  signalisation  des  chantiers  que  de  la 
signalisation permanente, est donc sujet à interprétation. 

Je  regrette  que  ces  « approximations »  de  la 
règlementation fédérale aient pu jouer en faveur d'une 
personne qui n'a pas respecté les limitations de  vitesse 
appliquées  sur  un  chantier  autoroutier  où  la  vie 
d'ouvriers peut être mise en danger ainsi que celle des 
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autres usagers de la route. 

Afin  d'éviter  les  interprétations  divergentes, 
l'administration régionale a déjà demandé, par le passé, 
que  cette  expression  soit  modifiée  ou  de  préciser  le 
terme « approximative », et cela lors de la révision du 
Code la route et des instructions de signalisation. Nous 
pourrions, par exemple,  nous exprimer en termes plus 
mathématiques,  comme par  exemple « à  20 % près ». 
Ce  serait  déjà  plus  précis  que  de  dire 
« approximativement ».

À titre de comparaison, les  instructions françaises, 
plus explicites, donnent une tolérance de 30 % sur les 
distances mentionnées. 

Suite  au  dernier  accord  institutionnel  du 
Gouvernement fédéral, on peut espérer que d'ici peu, la 
Wallonie pourra prendre en main ces modifications de 
réglementation.  Ceci  dit,  on  peut  aussi  continuer  à 
suggérer que cela soit fait avant cela.

En  ce  qui  concerne  le  contrôle  actuel  de  la 
signalisation  de  chantiers,  au  niveau  du  contrôle  du 
respect  des instructions de signalisation des  chantiers, 
elles sont de trois ordres: 

– l'entrepreneur a la responsabilité et la charge de 
la sécurité et de la signalisation de son chantier. 
Les panneaux doivent être maintenus dans un 
état  de  propreté  et  de lisibilité  permettant  en 
permanence  leur  identification  sans 
équivoque ;. 

– le  contrôleur  de  chantier  suit  la  bonne 
exécution  du  chantier.  Le  contrôle  de  la 
signalisation du chantier fait partie de ce suivi ; 

– une  inspection  de  chantier  instaurée  par  le 
décret  du  22  décembre  2010  relatif  à  la 
Sécurité  routière,  permettra  de  contrôler  la 
perception des chantiers par les usagers. 

Suite à cette affaire, j'ai demandé à l'administration de 
renforcer ses contrôles d'inspection. Mais évidemment, 
cette définition d' « approximatif » reste dérangeante et 
on ferait  mieux effectivement  d'être  plus  précis  et  de 
définir une marge dans laquelle on peut se situer. Si un 
panneau doit être indiqué 100 mètres avant un obstacle 
ou une réduction de  vitesse, que ce soit plus ou moins 
avec une marge de 20 %. Je vais à nouveau suggérer à 
mon collègue du Fédéral de faire ce petit aménagement.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS). -  Je ne peux que  vous remercier 
pour les initiatives que vous prenez et les réponses que 
vous  apportez.  Si  vous  avez  donné  instruction  à  vos 
services  de  mieux  contrôler  le  respect  des  dispositifs 
réglementaires en matière d'organisation des chantiers, 
je ne peux qu'être d'accord.

Il  faut  très  probablement,  comme  vous  l'avez 
suggéré,  préciser  les  choses dans le  Code de la  route 

pour  éviter  que  des  interprétations,  qui  peuvent  aller 
dans un sens comme dans l'autre, contribuent à ce que 
les  chantiers  ne  soient  pas  organisés  de  façon 
standardisée.

J'attire  votre attention sur le fait que la plupart des 
chantiers étant attribués par un marché public où c'est 
toujours le moins cher qui l'emporte, il y a un risque réel 
que  la  différence  de  coût  se  retrouve  dans  la 
standardisation,  voire  dans  la  qualité  de  l'organisation 
du  chantier.  Ce  qui  entraîne  automatiquement  un 
ensemble  de  risques  tant  pour  l'usager  que  pour  les 
travailleurs sur ces tronçons autoroutiers. 

QUESTION ORALE 
DE M. SAINT-AMAND À M. DI ANTONIO, 
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 

L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA 
NATURE, DE LA FORÊT ET DU PATRIMOINE, 

SUR 
« UNE POLITIQUE WALLONNE DE SÉCURITÉ 

ROUTIÈRE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M.  Saint-Amand à  M.  Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
« une politique wallonne de sécurité routière ».

La  parole  est  à  M.  Saint-Amand  pour  poser  sa 
question.

M. Saint-Amand  (Ecolo).  -  Merci,  Madame  la 
Présidente. 

Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  les  États 
généraux  de  la  Sécurité  routière  ont  été  un  moment 
réellement privilégié auquel nous avons participé  avec 
beaucoup de plaisir et d'attention. Les recommandations 
formulées  par  les  différents  groupes  de  travail  du 
CSWSR à l’attention du monde politique, les rencontres 
et  débats  organisés  à  cette  occasion,  sont  autant 
d’éléments qui balisent les initiatives futures en matière 
de Sécurité routière. 

Bien conscient que ce travail s’étendra sur plusieurs 
années,  je  voudrais  néanmoins  amener le  débat  dès  à 
présent  en notre commission sur quelques aspects qui 
me semblent essentiels et peut-être prioritaires.

Tout d’abord, la régionalisation de certains pans des 
politiques  de  Sécurité  routière  occasionnera  des 
bouleversements  qu’il  semble  important  de  pouvoir 
anticiper. Le Conseil supérieur y voit « Une opportunité 
exceptionnelle  de  mettre  en  place  une  politique 
volontariste  en  matière  de  Sécurité  routière  et  de  se 
rapprocher des pays européens les plus  performants en 
cette  matière ».  Je  citais  là  quelques  propos  que  l'on 
pouvait lire dans le rapport en question. 
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Pour atteindre cet objectif ambitieux, selon un avis 
largement exprimé lors des états généraux, la clef de la 
réussite  sera  l’intégration  des  apports  des  différents 
intervenants, dont certains acteurs actuellement actifs au 
niveau fédéral. Le rapport du CSWSR l’exprime en ces 
termes : « La mise en place d’une politique volontariste 
d’amélioration  de  la  Sécurité  routière  en  Wallonie 
implique  indubitablement  la  mise  en  œuvre  d’une 
politique intégrée de sensibilisation et de répression sur 
les thèmes majeurs de la Sécurité routière. 

Il  est  donc  souhaitable  que  la  Wallonie  mette 
rapidement  en place une  structure  adéquate  qui serait 
chargée  de  la  politique  de  communication  et  de 
sensibilisation en collaboration étroite avec les forces de 
police ». 

Monsieur  le  Ministre,  comment  comptez-vous 
relever  ce  défi ?  De  manière  plus  précise,  comment 
s’articuleront  les  missions  du  CSWSR  et  de  l’IBSR 
régional  à  créer ?  On  peut  prendre  deux  exemples 
précis :  au  niveau  des  campagnes  de  sensibilisation, 
gardera-t-on les campagnes fédérales et les campagnes 
régionales ou est-ce que, à terme, toutes les campagnes 
seront menées distinctement par chaque région ? Autre 
exemple, autre sujet de préoccupation : le contrôle des 
stations  de  contrôle  technique  relèvera-t-il  de  la 
responsabilité  du  Fédéral  ou  sera-t-il  transféré  aux 
régions ? 

Quelle sera la structure juridique de cette nouvelle 
entité ?  S'agira-t-il  d'une  ASBL,  comme  actuellement 
l'IBSR, ou d'un service propre au SPW ?

Les différents groupes de travail qui ont œuvré à la 
formulation des 76 recommandations insistent presque 
tous  sur  l’articulation  entre  l’information  et  la 
sensibilisation des usagers, d’une part - chose que l'on 
fait  relativement bien -  et  l’organisation de contrôles, 
par  ailleurs.  Nous savons que la Wallonie est  souvent 
frileuse par rapport à ce deuxième volet. Les statistiques 
comparatives  entre  notre  région  et  la  Flandre  voisine 
sont  particulièrement  indicatives  à  cet  égard.  Or, 
Monsieur  le  Ministre,  si  nous  voulons  atteindre 
l’objectif de 250 décès annuels dus aux accidents de la 
route,  voire,  comme  cela  a  été  évoqué  lors  des  états 
généraux,  viser un objectif ultime de zéro tué sur nos 
routes - c'est l'objectif qui est fixé notamment par nos 
homologues suédois - le contrôle devra impérativement 
être  renforcé.  Quelles  seront  vos  stratégies  en  la 
matière ? Comment envisagez-vous les collaborations et 
le travail de coordination avec la police ? 

Je  vous remercie, Monsieur le Ministre, de pouvoir 
anticiper  ces  réflexions  avec  nous  tant  nous  savons 
qu'elles sont importantes en matière de Sécurité routière. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio. 

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 

l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Présidente,  Monsieur  le 
Député,  la  création  d'une  Agence  wallonne  de  la 
Sécurité  routière  est  effectivement  l'une  des  76 
recommandations présentées  au  Gouvernement  wallon 
le 7 juin dernier et il est sans doute encore un peu tôt 
pour vous annoncer quelles seront les missions de cette 
structure,  son  statut  juridique  et  son articulation  avec 
d'autres  services  existants.  Peut-être  qu'au  niveau  du 
statut juridique, nous opterons pour une ASBL, un para 
de type B, quelque chose de ce type. C'est à réfléchir. 

Ceci  ne  doit  pas  se  faire  à  la  légère,  il  faudra 
notamment tenir compte des décisions qui seront prises 
au  niveau  fédéral  sur  la  régionalisation  de  l'IBSR 
puisque  cet  outil  wallon  devra  recevoir  la  partie 
wallonne de l'IBSR de manière à l'intégrer efficacement. 

En  ce  qui  concerne  l'articulation  sensibilisation-
répression,  avec  mon  prédécesseur,  nous  ne  sommes 
sûrement pas frileux en matière de répression et encore 
moins  pour  la  faire  coïncider  avec  des  actions  de 
prévention.  Je  pense  que  les  premiers  radars  sont 
apparus et régulièrement, on en annonce l'installation de 
nouveaux. 

J'en  veux  également  pour  preuve  la  dernière 
campagne menée par la Wallonie durant les mois de mai 
et  juin,  avec  l'aide  de  la  SOFICO  concernant  les 
accidents  du  week-end.  De  nombreuses  actions  de 
sensibilisation ont été menées à ma demande les week-
ends  par  toutes  les  ASBL  que  nous  soutenons, 
notamment lors des soirées festives. J'ai également fait 
en sorte qu'elles soient accompagnées d'un renforcement 
des contrôles de zones de police locale et de la Police 
fédérale  de  la  Route  sur  la  conduite  sous  influence 
alcool-drogue, la  vitesse et  le port  de la ceinture. Les 
résultats ont d'ailleurs été publiés dernièrement dans la 
presse. 

Outre  les  20  radars  répressifs  installés  sur  les 
réseaux routiers structurants en 2010 et les 13 nouveaux 
qui  seront  installés  d'ici  la  fin  de  cette  année,  voire 
début 2013, j'ai obtenu la signature d'une convention de 
partenariat  de  Sécurité  routière  par  les  72  zones  de 
police que compte la Wallonie et par la Police fédérale 
de la route. On est longtemps restés bloqués à 68 mais, 
aujourd'hui,  les  72  zones  de  police  ont  signé  le 
partenariat. 

Cette  convention  permettra  une  meilleure 
collaboration entre le  SPW, la  SOFICO et les services 
de police pour sécuriser au maximum le réseau routier 
wallon, ce qui permettra de ne plus travailler chacun de 
son  côté.  Cette  convention  prévoit  notamment  le 
financement par la Wallonie de boîtiers radars dans les 
zones  à  risques  présentes  sur  les  routes  régionales 
relevant  des  zones  de  police  locales,  la  mise  à 
disposition  par  la  Wallonie  de  voitures-tonneaux,  de 
balances  mobiles  pour  le  pesage  des  poids  lourds, 
d'aménagement sécurisé pour effectuer des contrôles de 
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vitesse,  alcool,  ceinture.  Une collaboration en matière 
de  transmission  d'informations  entre  les  services  de 
police et la Wallonie sera également renforcée. 

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à  M.  Saint-
Amand. 

M. Saint-Amand  (Ecolo).  -  Je  remercie  M.  le 
Ministre.  Je  comprends  bien  évidemment  votre 
argument qui consiste à ne pas  vouloir aller trop  vite : 
on vient de recevoir les recommandations et on ne peut 
pas  apporter  toutes  les  réponses  immédiatement.  Je 
pense que c'est logique. Nous n n'attendons pas de vous 
des solutions en quelques semaines. 

Comprenez aussi un certain empressement de notre 
part puisque les enjeux qui sont derrière tout cela sont 
quand même des enjeux majeurs. La Wallonie s'est fixée 
des objectifs en termes de réduction du nombre de décès 
sur  les  routes,  c'est  cela  qui,  finalement,  se  joue  ici. 
Nous devons donc être les plus prompts pour atteindre 
ces  objectifs  et  c'est  la  raison  pour  laquelle  je  vous 
questionne dès maintenant à ce sujet. Je pense que vous 
l'aurez bien compris. 

Si vous n'avez pas pu donner beaucoup de réponses 
sur  les  structures,  il  y  a  en  tout  cas  un  élément  de 
réflexion  qui  me  semble  important.  Vous  avez  parlé 
d'une ASBL. Je pense en effet que c'est assez logique de 
privilégier  une  ASBL  plutôt  qu'un  service  du  SPW, 
sinon, le  SPW serait dans une situation où il serait en 
même temps juge et partie. Je suis donc déjà rassuré par 
cet élément d'information que vous nous donnez, même 
si, à ce stade-ci, ce n'est encore qu'une intention plutôt 
qu'une décision. 

Vous avez souligné un certain volontarisme dans les 
mesures de répression. Je vous reconnais des avancées, 
Monsieur  le  Ministre.  Ce  qui  est  particulièrement 
important, comme vous l'avez souligné, c'est de pouvoir 
faire  coïncider  les  campagnes  de  répression  avec  les 
campagnes  de  sensibilisation  pour  que  les  usagers 
sentent qu'il y a une cohérence dans l'approche et une 
concertation  entre  les  intervenants.  Je  crois  que  c'est 
effectivement  la  manière  de  procéder  qui  doit  être 
privilégiée. 

Je me réjouis  avec  vous également des conventions 
de partenariat  qui  ont été signées avec l'ensemble des 
zones  de  police.  Je  pense  que  c'est  essentiel  pour 
avancer.  En effet,  le  SPW peut mener  toute une série 
d'actions, mais sans le soutien de la police, cela ne sert  
évidemment  pas  à  grand-chose.  Ces  conventions  de 
partenariat sont donc un maillon important de ce travail 
que nous attendons tous,  notamment de  votre part,  en 
matière de Sécurité routière. 

Merci  donc pour les réponses que  vous nous avez 
apportées en la matière. 

QUESTION ORALE 
DE MME SERVAES À M. DI ANTONIO, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA 

NATURE, DE LA FORÊT ET DU PATRIMOINE, 
SUR 

« LA MISE EN ŒUVRE D'UNE POLITIQUE DE 
RESPONSABILISATION D'ORGANISATEURS 
D'ÉVÈNEMENTS FESTIFS À LA SÉCURITÉ 

ROUTIÈRE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Servaes  à  M.  Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
« la mise en œuvre d'une politique de responsabilisation 
d'organisateurs  d'évènements  festifs  à  la  Sécurité 
routière ».

La parole est à Mme Servaes pour poser sa question. 

Mme Servaes  (cdH).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, les mois de mai 
et juin ont été l’objet de contrôles intensifs notamment 
d’alcoolémie  au  volant  en  Wallonie.  Lors  de  ces 
contrôles,  5,4 % de contrôles positifs ont été épinglés. 
Comme vous l’avez souligné, notre météo, qui est loin 
d’être  estivale,  n’est  guère  propice  aux  barbecues  ou 
autres fêtes en plein air.

Lors de ces contrôles, à côté de l’aspect répressif, 
une campagne de prévention  via plusieurs  ASBL a été 
menée ;  la  campagne  « Fête  improvisée…retour 
organisé » connaît d’ailleurs un retour positif. Lors de 
l’annonce  des  résultats  de  cette  campagne,  il  a 
également été précisé que  vous élaboriez une politique 
de  responsabilisation  des  organisateurs  d'événements 
festifs à la Sécurité routière.

Dans ce cadre, votre but serait d’aider les communes 
à  prendre  des  mesures  pour  encadrer  au  mieux  toute 
autorisation  donnée  à  l'organisation  d'événements. 
L'instauration d'un label octroyé à une soirée qui veille à 
sensibiliser à un retour en toute sécurité est également 
envisagée.

Étant  vous-même  organisateur  d’un  évènement 
majeur de la scène musicale en Belgique, je  vous sais 
sensible à cet aspect.

Pouvez-vous nous en donner quelques pistes ? Quels 
sont les éléments que vous souhaitez mettre en œuvre ? 
Quelles sont les mesures envisagées ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio. 

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Présidente,  Madame  la 
Députée,  effectivement,  cette  responsabilisation  à  la 
Sécurité routière me tient à cœur. Vous en avez rappelé 
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certaines  des  raisons.  J'ai  donc  quelques  idées  sur  le 
sujet, mais avant de les annoncer, je veux les concerter 
avec  les  acteurs  concernés.  C'est  en  cours  et  j'ai  bon 
espoir  de  pouvoir  aboutir  à  du concret  d'ici  la  fin  de 
cette année. 

L'objectif est  double.  Tout d'abord, il  s'agit  d'aider 
les communes à  mieux encadrer les événements festifs 
dans leur aspect Sécurité routière. On a parfois de toutes 
petites  communes  qui  accueillent  ponctuellement  des 
événements d'importance. La mienne n'est pas une toute 
petite, mais il y a aussi parfois des festivités en Province 
du  Luxembourg,  dans  les  villages  et  ce  n'est  pas 
toujours facile à gérer en termes de Sécurité routière.

Deuxièmement,  il  faut  encourager  les  comités 
organisateurs, qu'ils soient privés, associatifs ou publics, 
à adopter un comportement responsable et à faciliter la 
prévention  en  la  matière.  C'est  à  ces  conditions  que 
serait liée la labellisation que  vous évoquez, mais tout 
cela est en cours de réflexion. 

Je  me  réjouis,  en  tout  cas,  que  toutes  les 
recommandations  du  Conseil  supérieur  de  la  Sécurité 
routière  aboutissent  à  autant  de  questions  et 
d'impatience pour les mesures qui vont suivre.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Servaes.

Mme Servaes  (cdH). - Je remercie  M. le Ministre, 
pour ses réponses. J'attendrai donc la fin de l'année pour 
avoir des  mesures concrètes. Je pense que ce sera une 
des premières tâches du nouvel échevin de la Sécurité 
routière dans les communes.

QUESTION ORALE 
DE M. SENESAEL À M. DI ANTONIO, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA 

NATURE, DE LA FORÊT ET DU PATRIMOINE, 
SUR 

« LE NOUVEAU REVÊTEMENT SUR L'A8 »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  jour  appelle  la 
question orale de M. Senesael à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « le nouveau 
revêtement sur l'A8 ».

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M. Senesael  (PS).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  en  novembre 
dernier,  j'interrogeais  votre  prédécesseur  au  sujet  des 
travaux réalisés sur la jonction des deux autoroutes A8 
venant de Bruxelles et A16 venant de Paris ou de Mons. 
Les riverains s'inquiétaient du revêtement choisi arguant 
que celui-ci, du béton armé continu, était plus bruyant 
que l'asphalte.

Votre prédécesseur avait  voulu se montrer rassurant 
et déclarait que la composition des bétons mis en œuvre 
à l'heure actuelle est telle que la surface de roulement 
est moins bruyante que celle des bétons réalisés il y a 20 
ou 30 ans  et  que,  par  ailleurs,  il  était  prévu,  dans  le 
même chantier, le remplacement des écrans acoustiques 
qui bordent cette section. Ces nouveaux écrans devaient 
permettre  de  retrouver  un  niveau  de  protection 
acoustique efficace vis-à-vis des riverains.

Aujourd'hui,  les  travaux  sont  terminés  et  les 
riverains se disent très déçus de constater que le bruit 
n'est  pas  du  tout  aussi  ténu  qu'on  a  voulu  leur  faire 
croire.

Il  nous  avait  également  été  dit  que  de  nouvelles 
mesures de bruit seraient  réalisées lorsque les travaux 
seraient terminés et qu'une nouvelle carte acoustique du 
voisinage serait établie. Il ajoutait qu'en fonction de ces 
résultats, des  mesures complémentaires pourraient être 
prises, dont notamment l'établissement d'une couche de 
roulement en enrobé sur le béton.

Monsieur  le  Ministre,  ces  mesures  ont-elles  été 
faites ?  La  carte  acoustique  a-t-elle  été  renouvelée ? 
Quelles  en  sont  les  conclusions ?  Prévoyez-vous  de 
nouvelles mesures ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Merci,  Madame  la  Présidente. 
Monsieur le Député, les  sections de l'autoroute A8 que 
vous évoquez viennent effectivement d'être réparées en 
béton armé continu.

Initialement, le cahier des charges du marché lancé 
par la Direction des routes de Mons ne prévoyait pas de 
couche  de  roulement  spécifique  vu  la  qualité  sonore 
actuelle  du  béton  armé  par  rapport  aux  bétons  plus 
anciens et qui doivent permettre une amélioration de la 
situation. 

Par ailleurs,  les écrans antibruits situés aux abords 
de l'autoroute et qui étaient fortement dégradés ont été 
remplacés. 

Je n'imagine pas que tous ces aménagements n'aient 
pas  amélioré  de  manière  sensible  la  situation. 
Néanmoins,  pour  vérifier  tout  cela,  une  analyse 
acoustique  est  actuellement  en  cours  au  niveau  de  la 
Direction générale des Routes. En fonction des résultats 
de cette analyse, la pertinence d'actions supplémentaires 
devra être réévaluée. 

Je rappelle  enfin que, d'un point  de  vue global au 
niveau des nuisances sonores en Wallonie,  un marché 
d'étude  pour  les  relevés  sonores,  la  cartographie  des 
sites  les plus  exposés au bruit  aux abords des  voiries 
empruntées par les trois à six millions de véhicules par 
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an est actuellement en cours. Les résultats sont attendus 
pour l'année prochaine. 

Ce qu'on me dit, c'est que les matériaux utilisés et le 
fait  de  mettre  de  nouveaux  écrans  antibruits  auraient 
amélioré la situation. Ceci dit, même avec les meilleures 
protections acoustiques, habiter  à côté d'une autoroute 
restera toujours synonyme d'un minimum de nuisances 
sonores.  Mais  on  aura  des  résultats  objectifs  dés 
réception de l'analyse.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Senesael.

M. Senesael  (PS).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre. 
Attendons  donc  les  résultats  de  cette  analyse.  Merci 
pour les réponses.

QUESTION ORALE 
DE M. CRUCKE À M. DI ANTONIO, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA 

NATURE, DE LA FORÊT ET DU PATRIMOINE, 
SUR 

« L'APPROCHE INTERRÉGIONALE DU BASSIN 
DE LA DENDRE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « l'approche 
interrégionale du bassin de la Dendre ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, il y a des dossiers 
dans lesquels la solution ne peut intervenir que s'ils sont 
travaillés de part et d'autre de la frontière linguistique, 
comme on l'appelle. C'est le cas en ce qui concerne la 
Dendre  qui  prend  sa  source  en  Wallonie  mais  qui 
poursuit  son  cours  en  Flandre.  Les  dernières  grosses 
inondations que nous avons connues ont montré à quel 
point  nous sommes interdépendants à  la  fois  dans les 
pratiques mais aussi dans les conséquences, que ce soit 
à Lessines, et plus particulièrement, aux Deux-Acren, à 
Grammont – ou Geraardsbergen - situé juste au-dessus. 
Il  est  clair  que les  uns et  les  autres  avaient les pieds 
mouillés et les uns et les autres étaient auto-impliqués 
pour tenter d'éviter le pire.  Je pense malheureusement 
qu'ils ont connu le pire.

Vous  connaissez  sans  doute  l'ASBL « Escaut  sans 
frontières » qui, de manière assez intelligente je trouve, 
étudie tout ce qui se fait autour de l'Escaut, sur l'Escaut, 
ou sur les affluents de l'Escaut. Très récemment, dans le 
cadre de ce qu'ils appellent une visite de chantier, ils se 
sont rendus sur place, le long de la Dendre.

Le constat  n'est  guère  optimiste,  et  je  vous le  lis, 
pour ne pas édulcorer,  ni tromper ce qui a été dit par 

cette  ASBL : « La dispersion des efforts de gestion et 
l'émiettement des moyens ne favorisent pas une bonne 
gestion  des  eaux.  Une  approche  interrégionale  est 
espérée, mais se fait toujours attendre. Il faut donner la 
priorité  aux  travaux  de  rénovation  des  écluses  et 
barrages  jalonnant  la  Dendre  et  aux  travaux  sur  la 
Marcq en Flandre et en Wallonie ».

Heureux  hasard  ou  pas,  la  Ministre  flamande 
compétente,  Mme Crevits,  juste  avant  ce  débat,  avait 
débloqué ou, en tout cas, annoncé qu'elle débloquait six 
millions  d'euros  de  manière  à  faire  face  aux 
conséquences de ces inondations.

En ce qui concerne la Wallonie, cette même ASBL 
précise que « Le  SPW était toujours à la recherche de 
solutions concernant le village de Deux-Acren, une des 
zones les plus touchées lors des crues de fin 2010 et de 
janvier 2011 ».

Monsieur  le  Ministre,  je  sais  bien  que  dans  des 
dossiers aussi difficiles, aussi complexes, il ne suffit pas 
de penser à la solution pour pouvoir l'appliquer. Il y a un 
délai entre les méthodes à appliquer et les réalisations 
sur le terrain, mais si j'en crois ce qui est dit par l'ASBL, 
ici,  on en est  toujours aux études.  La météo que l'on 
connaît  durant  ce  mois  de  juillet  fait  en  sorte  que 
certains riverains - et je l'ai vécu moi-même par rapport 
à des citoyens - s'inquiètent dès qu'ils voient un peu de 
pluie  ou  dès  qu'ils  voient  une  pluie  un  peu  plus 
abondante ; ils repensent alors au passé et à ce qu'ils ont 
vécu.

Aujourd'hui,  la  météo  de  tous  les  jours  leur  fait 
penser  à ce passé.  Est-il normal que l'on soit toujours 
dans une phase d'études et  qu'il  n'y ait  pas encore de 
concrétisations ?

Je  voulais faire le point  avec  vous sur ce dossier et 
sur l'évolution de ces études. J'aimerais que l'on me dise 
où on en est. Je souhaiterais aussi obtenir un échéancier 
précis, notamment par rapport aux chantiers qui auraient 
été menés. En effet, l'information que je vous donne est 
celle que j'ai récoltée, recueillie auprès de cette  ASBL, 
mais  peut-être  que  des  travaux  ont  été  réalisés  sans 
qu'on ait communiqué à ce sujet.

Comme ils le pensent d'ailleurs parfois, les citoyens 
de Deux-Acren sont-ils les oubliés du SPW, en tout cas 
en termes de travaux d'envergure ou bien, peuvent-ils se 
dire qu'après la pluie, vient le beau temps ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Merci, Madame la Présidente.

Monsieur le Député, tout d'abord, en ce qui concerne 
la  collaboration  avec  la  Flandre,  elle  est  tout  à  fait 
constructive  et  effective.  La  Commission  de  la 
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concertation interrégionale des  voies hydrauliques s'est 
réunie régulièrement depuis les événements de crue afin 
d'analyser  les  solutions  transrégionales  à  mettre  en 
œuvre. 

Lors  de  la  réunion  du  25  avril  dernier,  cette 
commission  a  pris  acte  de  l'avancement  de  la 
modélisation hydraulique conjointe  avec le laboratoire 
de  Borgerhout.  Les  données  nécessaires  en  matière 
d'hydrologie et de topographie ont été échangées entre 
les régions. 

En ce qui concerne les débordements de la Dendre, 
la Wallonie s'est lancée depuis plusieurs années dans le 
renouvellement  systématique  des  anciens  barrages  et 
écluses.  Ceux-ci  sont  remplacés  par  des  barrages 
modernes mécanisés. Ce n'était pas le cas en Flandre où 
des solutions de protection locales ont été privilégiées, 
sans  accroissement  de  la  capacité  d'écoulement  de  la 
Dendre en aval. 

Cette  situation  réduit  l'efficacité  des  dispositions 
prises en Wallonie. Je me réjouis de l'annonce récente 
dont  vous faites état et du changement d'approche des 
gestionnaires  en  Flandre,  qui  sont  maintenant 
convaincus  de  la  nécessité  d'adapter  leurs  ouvrages 
d'art ;  ceux  d'Alost  et  de  Grammont  sont  à  leur 
programme des prochaines années.

Les  anciens  barrages  manuels  présentaient 
d'importants risques de blocage des vannes, ainsi qu'une 
section  de  passage  moindre  pour  l'eau,  autant 
d'inconvénients  supprimés  grâce  à  la  conception 
appropriée des nouveaux ouvrages. Ce qui  vient d'être 
décidé du côté flamand va donc nous aider. Mais nous 
avions,  de  notre  côté,  anticipé  les  choses  avec  un 
renouvellement  systématique  d'anciens  barrages-
écluses,  renouvellement  qui  a  quand  même déjà  bien 
avancé puisque les barrages-écluses de Bilhé, Lessines 
et  Rebaix  ont  déjà  été  renouvelés.  Les  travaux  pour 
celui de Papignies, dont les études se terminent, seront 
mis en adjudication cette année encore ; la demande de 
permis est d'ailleurs déjà introduite. 

Quant au dernier barrage, celui  de Deux-Acren, le 
cahier  des  charges  du  marché  d'études  est  prêt.  Il 
comprend le renouvellement de l'ouvrage, mais aussi la 
construction  d'une  digue  de  protection  contre  les 
inondations provenant de l'aval à cet endroit. 

D'autre  part,  le  groupe  transversal  inondations  a 
validé d'autres mesures à plus court terme, dans le cadre 
de l'exécution du Plan PLUIES. Pour revenir au barrage 
des Deux-Acren, si je lis bien, le cahier des charges du 
marché de l'étude est  prêt,  il  sera suivi du marché de 
travaux.  Cependant,  avancer,  dans  le  cadre  du  Plan 
PLUIES,  pour  des  mesures  plus  rapides  est  aussi 
nécessaire.

Quelles  sont  ces  mesures ?  Tout  d'abord,  la 
suppression  de  quatre  points  bas  des  berges  en  rive 

droite  sur  les  digues  de  la  Dendre  à  Deux-Acren ;  la 
concertation avec les services techniques provinciaux du 
Hainaut  pour  améliorer  l'écoulement  du  ruisseau  du 
Lac ;  la  négociation  avec  les  exploitants  de  carrières 
pour  diminuer  leurs  rejets  d'eau  d'exhaure  en  cas  de 
crue ;  enfin,  une  concertation  est  initiée  avec  les 
gestionnaires flamands de la Marcq. 

Par ailleurs, afin de soulager le débit de la Dendre en 
période de forte crue, un projet de bassin d'orage sur le 
ruisseau d'Ancre a été étudié. Enfin, le tronçon wallon 
de la Dendre a été complètement dragué. 

Comme vous pouvez le constater, nous agissions en 
concertation, mais la Wallonie peut également être fière 
d'avoir  montré  le  chemin  à  suivre  pour  résoudre  les 
problèmes  d'inondation  au  niveau  du  bassin  de  la 
Dendre. 

La  Flandre  a  peut-être  récemment  débloqué  des 
sommes  importantes  pour  le  remplacement  de  ses 
barrages,  il  n'en demeure pas moins qu'elle accuse un 
retard  conséquent  dans  le  remplacement  de  ces 
ouvrages. 

J'espère que vous serez, comme moi, convaincu que 
nous  n'oublions  pas  le  village  de  Deux-Acren, 
particulièrement sinistré en 2010 et 2011.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR). - Je remercie  M. le Ministre. Je 
pense qu'il est important de faire le point sur ce dossier 
car la communication n'est pas la même selon que les 
renseignements soient communiqués par l'ASBL ou par 
vos  services.  On  peut  comprendre  que  les  riverains 
vivent  dans  l'inquiétude,  soit  parce  qu'on  a  des 
contradictions dans la communication, soit parce que ce 
n'est  pas  la  bonne communication qui  est  faite.  Il  est 
donc important  que  votre  cabinet  ait  un contact  avec 
cette ASBL. Au demeurant, il importe que l'on fasse du 
bon travail pour que l'on soit précis dans ce qui est dit et 
dans ce qui est rapporté. 

Par  rapport  à  l'adaptation des  ouvrages d'art,  vous 
avez raison. Je pense que le travail doit être fait mais 
j'insiste  également  sur  l'utilisation  qui  est  faite  de 
certains ouvrages d'art.  J'ai  tendance à penser  que les 
barrages sont la meilleure et la pire des choses. En 2010, 
c'est  parce qu'on fermait  des  écluses  en Flandres  que 
nous avons été inondés en Wallonie.  Cela m'a été dit, 
sur le terrain, par des pompiers. Je suis donc intervenu 
au niveau de ces communes, dans la langue de Vondel, 
mais  il  semble  que  le  bourgmestre  ait  préféré  ne  pas 
comprendre ce que je lui disais plutôt que d'agir. Il y a 
donc  des  procédures  à  mettre  en  place.  Je  peux 
comprendre  que  chacun  cherche  à  se  protéger  dans 
l'urgence, mais on n'évite pas le pire en créant chez les 
autres de situations ingérables. 

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
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du Patrimoine. - C'était un des premiers éléments de ma 
réponse :  maintenant,  il  y a  vraiment une commission 
qui  travaille  sur  ce  sujet  et  sur  la  modélisation 
hydraulique  en  collaboration  avec  la  Wallonie  et  la 
Flandre. Il y a donc des décisions qui, en cas de crise, 
devraient  pouvoir  être  prises  conjointement.  C'est  un 
point  fondamental,  on peut  faire  tous les travaux que 
l'on veut si, à un moment donné, on ne se parle pas, sur 
le même cours d'eau, on aura fatalement des problèmes. 

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
son complément de réponse. C'est l'expérience qui me le 
fait dire, mais les bourgmestres concernés devraient être 
informés et avoir l'occasion de saisir ou avoir un contact 
avec cette cellule en cas de besoin. 

QUESTION ORALE 
DE M. DESGAIN À M. DI ANTONIO, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA 

NATURE, DE LA FORÊT ET DU PATRIMOINE, 
SUR 

« LA MISE EN ŒUVRE DU CONTOURNEMENT 
DE LOVERVAL »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Desgain à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « la mise en 
œuvre du contournement de Loverval ».

La parole est à M. Desgain pour poser sa question.

M. Desgain  (Ecolo).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le  Ministre,  chers  collègues,  merci  d'être  là 
après ce long week-end passionnant en terrain glissant, 
je suis content de retrouver la terre ferme et  d'être au 
sec.

Je  voulais  vous  demander,  dans  la  foulée,  de  me 
faire le point sur l’état d’avancement du contournement 
de Loverval qui doit relier la sortie autoroutière de La 
Blanche Borne au rond point de Ma Campagne sur la 
N5  au  sud  de  Charleroi,  ainsi  que  sur  les  derniers 
comptages de trafic réalisés dans cette zone. On dispose 
déjà d'une matrice d'origine destination, qui a déjà été 
faite il  y a une dizaine d'années, qui indique qu'il  y a 
plus  de  70  %  du  trafic  qui  utilise  la  N5  au  sud  de 
Charleroi  qui  provient  d'une  distance  inférieure  à  30 
kilomètres du centre de la ville. Il serait intéressant que 
vous puissiez nous faire le point sur les comptages de 
trafic qui ont été récemment réalisés dans cette zone.

Le contournement de Loverval est court. Il  a pour 
grand intérêt de soulager le trafic de transit intense dans 
la traversée de Loverval et la descente de Couillet et de 
sécuriser ce tronçon routier particulièrement dangereux 
tant pour les véhicules automobiles qui l'empruntent que 
pour les piétons et les cyclistes qui doivent le traverser.

Par ailleurs, le trafic de fuite déjà observé sur cette 
liaison entre La Blanche Borne et Ma Campagne serait, 
lui  aussi,  mieux  canalisé  et  mieux  sécurisé.  La 
Déclaration de politique régionale prévoit sa réalisation 
en deux fois une bande sans en préciser le tracé. Une 
notification du gouvernement prévoit  un calendrier  de 
mise en œuvre dont le premier acte est le dépôt d’une 
demande de permis d’urbanisme.

Lors  d’une  réunion  publique  organisée  par  des 
habitants de Loverval au mois de février dernier, trois 
tracés,  que  j'appellerais  bruts,  ont  été  présentés. 
« Bruts »  parce  qu'ils  ne  contenaient  pas 
d'aménagements  environnementaux  approfondis ;  ces 
derniers  n'avaient  pas  été  présentés  et  peut-être  pas 
étudiés.  Or,  nous  savons  que  dans  cette  zone,  vu  la 
densité  d'habitation  et  le  fait  qu'il  y  ait  déjà  pas  mal 
d'espaces construits, toute réalisation de nouvelle voirie 
doit  comporter,  dès  sa  conception,  les  aménagements 
environnementaux  nécessaires  pour  protéger  tant  la 
qualité de  vie des riverains  que la qualité des milieux 
naturels  traversés.  Nous  voyons  d’ailleurs  que  c’est 
souvent comme cela chez nos voisins français lorsqu’ils 
procèdent à des contournements routiers aux entrées de 
ville, où, généralement, quand les plans sont présentés, 
l'étude  des  aménagements  environnementaux  est 
communiquée en même temps.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous m'informer quant 
à  l’intégration  des  dispositions environnementales  des 
tracés étudiés ? Certains des tracés présentés devant les 
riverains  ont-ils  été  étudiés  plus  en  détail ?  Certains 
d'entre eux ont-ils déjà été éliminés ?  

Des  adaptations  des  carrefours  tels  qu'ils  ont  été 
projetés au début afin d’augmenter le débit potentiel de 
ce contournement de Loverval  ont-elles également été 
étudiées ?  J'ai  vu,  par  exemple,  qu'un  des  itinéraires 
prévoyait sur un tracé de deux kilomètres et demi, cinq 
ronds-points. Si on veut y amener du trafic de transit et 
délester  la  traversée  de  Loverval  et  la  descente  de 
Couillet,  je  pense  que  ce  n'est  pas  la  meilleure  des 
solutions  en  termes  d'amélioration  de  la  fluidité. 
D'autres aménagements de carrefour ont-ils été étudiés 
pour augmenter ce débit potentiel ?

Dans  quel  délai  est-il  prévu  que  la  demande  de 
permis d’urbanisme soit déposée ?

J'écouterai  avec attention, Monsieur le Ministre, les 
éléments de réponse que vous pourrez m'apporter.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Monsieur  le  Député,  dans  le 
développement  de  votre  question,  vous  avez  l'air  de 
croire à l'efficacité de ce projet et de ce contournement. 
Pour  ma  part,  je  suis  assez  circonspect  après  m'être 
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rendu sur place. Quoi qu'il en soit, je respecte la DPR et 
je  vais donc  vous dire ce qu'on  va faire par rapport à 
cela. 

Mais  toujours  est-il  qu'on  va  avoir  dans  quelques 
mois,  quelques  années,  un  contournement  de  Couvin 
avec une quasi autoroute venant de la France. Puis, tout 
à  coup,  on  va  arriver  à  hauteur  de  Gerpinnes,  de 
Loverval  avec  des  voiries  deux  fois  une  bande.  Cela 
pose, à mon avis, problème, et ces travaux, tels qu'ils 
sont  envisagés,  ne  vont  sûrement  pas  résoudre  le 
problème qu'on rencontre là-bas déjà aujourd'hui avant 
d'avoir cette quasi autoroute.

Le projet est actuellement au stade des études, ce qui 
signifie  que tous les détails  n'ont  évidemment pas été 
abordés. Trois travaux préparatoires sont en cours. Tout 
d'abord,  des comptages ont été réalisés sur les  voiries 
concernées  par  le  projet  de  manière  à  connaître 
précisément  la  répartition  actuelle  du  trafic.  Ces 
comptages mettent clairement en évidence que la N5 est 
court-circuitée par des usagers allant et venant de la R3, 
le ring de Charleroi,  via des  voiries non adaptées à un 
tel  trafic.  On  constate  également  que  la  plus  forte 
augmentation  du  trafic  parmi  les  différents  axes  à 
analyser  concerne  précisément  le  lieu-dit  la  Blanche 
Borne qui présente un accroissement de la circulation de 
64 %.

Trois projets de liaison ont été imaginés pour relier 
le rond-point Ma Campagne sur la N5 et le lieu dit la 
Blanche  Borne  au  niveau  du  R3.  Le  tracé  n°  1  en 
passant au travers du bois  de Fromont ,  le tracé n°  2 
passant entre Loverval et le bois Fromont, et le tracé n° 
3 passant au sein même de Loverval.

Ces différents projets de tracé ont été exposés à la 
population durant le mois de février 2012. Je me suis 
rendu  sur  place,  comme  je  vous  l'ai  expliqué 
précédemment,  j'ai  rencontré  les  autorités  locales  et 
force est de constater que le projet, en tout cas, pour les 
trois  tracés  proposés,  n'emporte  pas  réellement 
l'adhésion populaire.

En  ce  qui  concerne  les  aménagements 
environnementaux, ceux-ci ont été pris en compte dans 
le cadre des esquisses de tracé. À ce stade, il ne s'agit 
pas encore d'éléments précis, calculés et chiffrés comme 
ils  peuvent  l'être,  par  exemple,  pour  un  dossier  de 
demande de permis. Cela, les études de détail pourront 
le déterminer.

Différents aspects ont déjà néanmoins fait l'objet de 
l'attention des auteurs de l'étude, comme l'utilisation de 
voiries existantes afin de limiter les effets de coupure, 
l'implantation  de  voiries  dans  le  relief  et  des 
aménagements relatifs à l'impact sonore des voiries.

Au-delà  de  ces  éléments,  l'aspect  primordial  qui 
devrait être pris en compte est la sécurité routière.  

Vous évoquez les cinq ronds points. Effectivement, 

on traverse une zone urbanisée aujourd'hui.  Soit  on y 
met de la fluidité et l'on met moins de ronds-points. Soit 
on dit, en termes de sécurité routière : « Il faut faire des 
ronds-points  pour  que  cela  reste  sécurisant  pour  les 
usagers faibles ». Ce sera un débat qui ne sera pas facile 
à équilibrer.

À cet égard, une analyse spécifique, aboutissant à un 
audit de la sécurité routière, est actuellement menée par 
les services compétents de la direction générale. Après 
un examen approfondi  de  l'ensemble  des  données,  un 
tracé pourra être proposé dans le cadre d'une procédure 
de  permis d'urbanisme. La demande devrait  venir sous 
peu,  mais  je  comprends  vraiment  l'inquiétude  des 
riverains  à  qui  l'on  dit  aujourd'hui :  « Tout  ce  qui  va 
arriver de France  via Couvin et la N5, tout à coup  va 
être délesté  vers cette nouvelle  voirie que nous allons 
créer ». C'est assez  perturbant comme explication pour 
les riverains concernés et cela me paraît insuffisant pour 
résoudre l'ensemble du problème.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Desgain.

M. Desgain  (Ecolo).  -  Je  remercie  M. le  Ministre 
pour les éléments de réponse qu'il apporte. 

J'entends  que  cela  avance quelque  peu  concernant 
l'intégration des  éléments  environnementaux.  Cela  me 
semble  indispensable  parce  que,  qu'elle  que  soit  la 
solution, le tracé choisi, il en faut dans une zone comme 
celle-là. 

Autant  les  présenter  dès  le  dépôt  du  permis 
d'urbanisme  plutôt  que  de  se  dire :  « Attendons  les 
résultats de l'étude d'incidences pour  voir ce qu'il faut 
faire ». 

Si j'ai  bien compris  votre réponse, aucun des trois 
tracés  étudiés  n'est  à  ce  stade  éliminé.  Ce  sont  donc 
toujours  les  trois  qui  sont  en  cours  d'élaboration.  Je 
pense que c'est un élément indispensable, surtout quand 
on voit les caractéristiques de la zone qu'il faut traverser.

Sur la question de l'augmentation de la fluidité, il est 
vrai  que  vous insistez plus  sur  le type de  carrefour  à 
réaliser.  Je pense que dans certains cas, des carrefours 
peuvent être supprimés, ils ne sont pas tous nécessaires 
pour  permettre,  d'une  part,  à  la  circulation  locale  du 
quartier  concerné  de  pouvoir  toujours  se  faire 
correctement  et,  d'autre  part,  d'assurer  le  trafic  de 
transit.

Je pense, par ailleurs, qu'il est important d'avoir une 
bonne vision en la matière. Vous avez donné un chiffre 
d'augmentation  de  64 %  du  trafic.  Je  voulais  vous 
demander  s'il  était  possible  de  pouvoir  disposer  de 
l'ensemble des données chiffrées. J'ai une demande qui a 
été introduite par courrier et qui est restée sans réponse. 
Je pense que faire une analyse du dossier et une mise à 
jour de l'analyse du dossier, il est important que tout le 
monde puisse disposer de ces données.
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Quant au contournement de Couvin, les données qui 
apparaissent indiquent qu'il y a une part importante du 
trafic  qui  emprunte  ou  qui  empruntera  cette  liaison 
autoroutière  qui  n'aboutira  jamais  sur  Charleroi.  Tout 
simplement parce que déjà arrivé à hauteur de la route 
Charlemagne  qui  relie  Philippeville  –  les  deux 
communes les plus proches, en tout cas – à Ciney, il y a 
une part importante du trafic qui part déjà sur ces axes-
là. C'est déjà la situation aujourd'hui. Même par les flux 
de trafic qui sont générés dans cette région, tout indique 
qu'il  y  a  une  moitié  du  trafic  qui  empruntera  ce 
contournement routier qui n'arrive pas jusque Charleroi, 
qui partira vers la droite ou vers la gauche.

Plus  globalement,  il  faut  être  attentif  à  cela,  la 
matrice « origine-destination » a bien mis en évidence 
que  70 %  des  gens  qui  empruntent  la  N5  au  sud  de 
Charleroi,  viennent  d'une  distance  inférieure  à  30 
kilomètres.  Donc, on peut aussi apporter des réponses 
en termes de développement de transport en commun et 
de solutions alternatives de mobilité pour l'arrivée dans 
un centre-ville. Parce que l'autre question qui se pose, 
c'est  que  si  on  n'amène  pas  le  trafic  autoroutier 
directement  sur  le  grand  ring  de  Charleroi,  il  va 
emprunter la A503, le petit ring de Charleroi, qui lui est 
déjà  saturé  à  plusieurs  endroits.  On  déplacerait  un 
problème sans le régler.

Je  pense  qu'il  faut  avoir  une  vue  globale.  Ma 
perception est que, de toute façon, ce contournement est 
nécessaire pour soulager  le  tronçon de la N5 dans sa 
descente sur Loverval et Couillet. Dans tous les cas, il 
faut  pouvoir  le  soulager,  si  l'on  table  sur  des 
augmentations  de  trafic  faibles  ou  sur  des 
augmentations  de  trafic  importantes.  Si  l'on  table  sur 
une augmentation de trafic importante, il y aura un trafic 
autoroutier, mais le trafic régional augmentera toujours 
et continuera à emprunter cette N5.

Je pense qu'un des éléments clés pour qu'un dossier 
comme  celui-là  puisse  aboutir,  consiste,  dès  la 
conception  du  projet,  à  intégrer  le  plus  possible 
d'aménagements  environnementaux.  On  sait  que  l'on 
passe dans une zone difficile, pour les riverains ce n'est 
pas agréable. On doit donc, dès le départ, prévoir tous 
les  aménagements  pour que  la  discussion  et  l'enquête 
publique se réalisent sur cette base. Il faut qu'il puisse y 
avoir une discussion sur le type d'aménagement qui a 
été choisi, que des alternatives puissent être apportées à 
ce niveau.

QUESTION ORALE 
DE M. CRUCKE À M. DI ANTONIO, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA 

NATURE, DE LA FORÊT ET DU PATRIMOINE, 
SUR 

« LA TRANSFORMATION DES AGRICULTEURS 
EN CHEFS D'ENTREPRISE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la  Nature,  de  la  Forêt  et  du  Patrimoine,  sur  « la 
transformation des agriculteurs en chefs d'entreprise ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  Laurent  Klein, 
Président  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France, 
véritable think-thank agricole – et non « thank-thank », 
comme indiqué dans le texte, c'est une erreur de frappe - 
quelqu'un de connu comme étant volontaire, qui a certes 
des avis tranchés sur la question, prédit une véritable et 
nécessaire  transformation  et  mutation  de  l'agriculture 
européenne si elle  veut survivre aux années à  venir. Il 
n'hésite  pas  à  affirmer :  « Il  existe  aujourd'hui  une 
communauté d'agriculteurs mondiale et, pour y avoir sa 
place,  les exploitants doivent s'adapter,  se transformer 
en véritables chefs d'entreprise ne se contentant plus de 
produire, mais capables d'assurer la commercialisation 
de  leurs  produits.  La  seule  voie  possible  est  celle  de 
l'agriculteur stratège, autonome et innovant. Il faut sortir 
du modèle familial et passer du statut de l'exploitation à 
celui de l'entreprise agricole. Pendant 40 ans, on a subi 
la  mondialisation,  la  question qui se  pose  aujourd'hui 
est :  comment  la  mondialisation  peut  être  profitable 
pour les territoires ? ».

Je voulais connaître  votre point de vue sur ce sujet. 
J'ai lu certaines de vos déclarations et elles étaient aussi 
extrêmement volontaristes.

En Wallonie, on  a tendance à vouloir préserver une 
agriculture familiale.

Est-ce antinomique par rapport à ce que dit Laurent 
Klein ?  Cette  réflexion  m'intéresse.  Si  c'est  la  voie 
décrite par ce dernier qui doit être prise, il faudra des 
moyens  dont  les  agriculteurs  que  nous  connaissons, 
dans  leur  entreprises  familiales,  disposent.  C'est  donc 
plus une révolution qu'une transformation dont il parle. 

Les  chiffres  sont  les  chiffres.  La  baisse  des 
exploitations  agricoles  est  annuellement  très  sensible. 
Le  vieillissement  du  milieu  agricole  est  également 
connu. On a parfois une féminisation du métier, ce n'est 
pas  du  tout  une  critique,  mais  un  constat  qu'il  faut 
analyser.

Tenant compte de tous ces constats,  M. le Ministre, 
comment  abordez-vous  la  réflexion  et  cette  étude  du 
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think-thank français ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Monsieur  le  Président,  Monsieur  le 
Député,  c'est  un débat  fondamental  et  très  intéressant 
que l'on doit essayer d'aborder ensemble. Je ne sais pas 
encore de quelle manière dans le cadre de notre Code de 
l'agriculture sur lequel on travaille et sur les aspects plus 
réglementaires.  Il  faudra  aussi  déterminer  ce  que  l'on 
veut faire dans 10 ans ou dans 15 ans au niveau de notre 
agriculture. Il faut se poser ce genre de questions.

Quand  je  lis  le  passage  de  M.  Klein,  je  peux 
interpréter cela à différents niveaux. Tout d'abord, : « Il 
faut que les agriculteurs deviennent de  véritables chefs 
d'entreprise ». Pour moi, ce n'est pas antinomique avec 
le fait d'être une entreprise familiale. Je n'ai pas besoin 
pour cela d'avoir 50 personnes qui travaillent pour être 
une  entreprise.  Je  pense  qu'on  peut  lire  cette  phrase 
comme étant la  nécessité d'être  professionnel et  d'être 
tout autant gestionnaire que cultivateur. C'est peut-être 
cela  qu'il  veut  dire.  Dans ce  cadre-là,  il  a  tout  à  fait 
raison. 

Si, par contre, il  veut dire qu'il faut des entreprises 
avec  une  vocation,  une  production  massive  à 
l'exportation,  je  suis un peu moins d'accord.  Ceci  dit, 
nous avons 750 000 hectares de terres agricoles. En les 
cultivant,  avec  les  rendements  qui  sont  les  nôtres 
actuellement, on a trop de matières pour se contenter de 
nourrir,  même en y incluant  les  Bruxellois,  quatre  ou 
cinq  millions  d'habitants.  Fatalement,  il  y  a  donc 
toujours une partie de nos productions qui  va partir  à 
l'étranger  et  là,   il  y  a  les  règles  du  marché,  de  la 
concurrence,  de la qualité,  mais aussi  des  prix et  des 
règles  qui  impliquent  de  maîtriser  au  maximum  les 
coûts chez nous pour pouvoir être compétitif.

Ce  type  d'agriculture  existe  et  devra  continuer  à 
exister, sinon nous aurions une surcapacité par rapport à 
notre  capacité  de  consommation  en  Wallonie.  Il  faut 
parvenir  à  faire  en  sorte  que  les  Wallons,  les 
francophones, les Belges, nos  voisins, consomment de 
manière  privilégiée  nos  produits,  car  ils  seraient  des 
produits de qualité et diversifiés. Nous devons aller vers 
une diversification la plus importante possible.

Aujourd'hui,  un  de  nos  problèmes,  c'est  que  les 
excédents, ce que nous produisons en dehors de notre 
consommation interne, sont essentiellement concentrés 
sur quelques productions – le lait, les betteraves – qui 
doivent  partir  à  l'étranger,  mais  qui  sont  relativement 
minimes.  On  n'a  pas  d'exportation  de  fruits  ou  de 
légumes.  Il  y  a  donc  toute  une  série  de  choses  par 
rapport auxquelles on devrait être plus compétitif. Qu'y 
a-t-il de plus facile que de faire transporter de la poudre 
de lait à travers le monde ? C'est assez évident à faire et 

on se met tout de suite en concurrence avec des pays où 
les coûts de production sont bien moindres, ce qui nous 
cause d'ailleurs des problèmes. 

On  évoque  souvent  la  nécessité  au  niveau  de 
l'Europe,  d'avoir  une  base,  un  coût  d'intervention  qui 
serait un peu plus haut que ce qu'il est aujourd'hui. Je 
pense que le coût de l'intervention au niveau de l'Europe 
est  actuellement  aux  environs  de  18  ou  19  centimes. 
Nos producteurs laitiers disent que cela devrait être un 
peu plus, mais à 23, 24 ou 25 centimes, dans d'autres 
régions d'Europe, on gagne déjà de l'argent.

Si le coût de l'intervention est celui-là, l'Europe qui 
va  acquérir  cette  poudre  de  lait  deviendra  un marché 
pour ceux qui ont des coûts plus faibles.

C'est  donc une situation difficile par rapport  à des 
secteurs qui produisent beaucoup plus que nos besoins 
en consommation.

Notre modèle pour eux, c'est  ce qu'on essayera de 
défendre,  j'espère  tous  ensemble,  dans  le  cadre  de  ce 
Code de l'agriculture . Il  s'agit d'une  vision de ce que 
l'on veut faire de nos surfaces agricoles dans les années 
à  venir :  davantage  de  diversification  et  de  valeur 
ajoutée. 

Nos laiteries font actuellement peu de choses  avec 
notre lait,  beaucoup moins que certaines laiteries  qui, 
parfois,  sortent  un  panel  de  10,  15  ou  20  produits 
différents. Je pense qu'il faut « pousser » cela. Même si 
ce n'est que 10 ou 20 % de notre production qui peut 
être, comme cela,  valorisée,  c'est toujours cela qui ne 
part  pas  à  l'international  avec  des  coûts  que  l'on  ne 
maîtrise pas, des prix qu'on ne maîtrise pas. 

Soyons de bons comptes,  on essaye de  nous dire, 
tant à Mme Laruelle qu'à moi-même, que le prix du lait  
est insuffisant. Mais à partir du moment où cela part à 
l'étranger,  en  concurrence  avec  de  la  poudre 
néozélandaise  ou  autre,  quel  pouvoir  avons-nous  par 
rapport à cela ? 

Tout ce que nous pouvons faire, c'est donner de la 
valeur  ajoutée  en  interne,  essayer  d'augmenter  les 
relations entre consommateurs et producteurs, donner de 
la qualité différenciée. De manière générale, c'est  vers 
cela  que  nous  devons  aller  en  agriculture,  vers  des 
exploitations  où  l'on  baisse  les  coûts.  Cela  veut  dire 
davantage  jouer  sur  la  dualité  élevage –  culture  pour 
avoir moins d'engrais à acheter, avoir moins d'aliments à 
acheter car c'est la production de la ferme qui nourrit les 
animaux, avoir une meilleure complémentarité  avec la 
production  d'énergie,  se  dire  que  les  exploitations 
agricoles  sont  des  sources  de  biomasses  importantes 
avec  des  déchets  qui  restent  aujourd'hui  à  l'état  de 
déchets alors qu'ils pourraient devenir matière première 
pour  de  la  production  énergétique.  C'est  utiliser  les 
surfaces importantes que nous avons sur des bâtiments 
pour  faire  du  photovoltaïque.  Voilà  vers  quoi  nous 
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devons aller et nous devons, dans ce cas-là, nous poser 
la question de tout le paysage qui tourne autour de notre 
agriculture aujourd'hui. 

Cela concerne aussi notre recherche, nous avons des 
capacités de recherches appliquées ou, en tout cas, des 
moyens  mis  à  disposition  d'une  certaine  recherche 
appliquée,  des  centres  d'essai,  des  filières.  Tout  cela 
fonctionne-t-il  de  manière  optimale  en  fonction  des 
objectifs que l'on  voudrait se fixer ? Dans le cadre du 
Code de l'agriculture, on se posera toutes ces questions. 

Avons-nous les outils nécessaires pour faire en sorte 
de promouvoir correctement nos produits ? Je pense à 
l'APAQ-W qui est  souvent pointée du doigt.  Ce code 
doit aussi reposer ces questions-là. Fait-on ce qu'il faut 
pour  rapprocher  consommateurs  et  producteurs  de 
manière la plus efficace possible ? Ne doit-on pas aller 
aussi  vers une agriculture qui utilise un peu moins les 
pesticides, sans vouloir tout pousser vers le bio ? 

Il faudra aller vers une agriculture plus proche de la 
terre avec moins de chimie et plus de biologie. Je pense 
qu'avec l'ensemble de ces ingrédients, on peut se mettre 
d'accord sur un beau projet qui n'est pas contradictoire 
avec  l'entreprise  familiale.  Je  le  dis  parfois  à  des 
agriculteurs et ils me répondent : « Oui, mais nous, on 
est en monoculture ». C'est très bien, pas de problème. 
Ce qui important, c'est d'avoir un revenu et d'avoir de la 
valeur ajoutée. Si quelqu'un a trouvé une filière, quelle 
qu'elle  soit,  qui  lui  garantit  un  revenu  et  dont  il  est 
satisfait, nous ne ferons jamais rien contre. 

L'agriculture  que  nous  devons  promouvoir,  c'est 
l'agriculture familiale qui nourrit nos populations car, à 
terme,  c'est  quand  même  cela  le  plus  important  en 
termes d'autonomie alimentaire, mais aussi de garantie 
de revenus  qui  ne  soient  pas  liés  aux fluctuations du 
marché.

Je regrette amèrement que l'agriculture et le produit 
de l'agriculture soient considérés au niveau des marchés 
comme d'autres produits manufacturés alors que cela n'a 
absolument rien à  voir.  Cela crée des problèmes chez 
nous  et  dans  les  pays  qui  amènent  ici  des  denrées 
alimentaires à bas prix - mais à hauts revenus pour eux - 
et comparativement, créer des problèmes dans ces pays-
là. 

Voilà un peu mes réflexions sur le sujet. Je suis prêt 
à rencontrer ce monsieur parce que je ne sais pas très 
bien ce qu'il a  voulu dire à travers tout cela. Cela peut 
être tout à fait dans le sens de ce que j'ai expliqué ici, 
cela peut être  aussi tout  à fait différent,  à savoir qu'il 
conçoit une agriculture très intensive, très industrialisée. 
Si  c'est  à  ce  niveau-là  qu'il  place  les  entreprises 
agricoles, là, on n'est pas tout à fait d'accord. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke. 

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réflexion parce  que c'est  plus  une réflexion qu'une 

réponse. 

Le  document  fait  une  trentaine  de  pages,  il  n'est 
donc pas très long à lire et c'est un document réellement 
intéressant parce qu'il  se  place  sur deux échelles  bien 
différentes.  L'une  que  je  pourrais  appeler  une 
« production très capitalistique », en disant qu'il faut des 
échelles de grandeur pour pouvoir répondre à cela, et il 
y a toujours plus grand ailleurs que chez nous en Europe 
et donc, on va jouer sur un marché. Si on réussit, ce ne 
sera que dans quelques cultures qu'on peut le faire et il  
faut  vraiment bien les cibler parce qu'il y a un certain 
nombre d'éléments naturels qui peuvent favoriser encore 
une production en Europe. 

Deuxièmement,  cela  rejoint  votre  raisonnement.  Il 
s'écarte de l'entreprise familiale dans la mesure où on la 
définit comme étant une entreprise de conservation ou 
conservatrice. Si c'est pour garder les mêmes habitudes, 
on part à la catastrophe et donc, il faut absolument qu'il  
y ait de l'innovation et de la recherche. Il ne rejette donc 
pas l'Europe du tout en disant que là, l'Europe a un rôle 
de  planification  à  faire  mais  que  l'efficacité,  on  la 
retrouve au niveau du local et des régions. 

J'ai  beaucoup  apprécié  cette  étude  et  je  me 
demandais même, après avoir entendu M. le Ministre, si 
ce ne serait pas intéressant, dans le cadre de la réflexion 
sur  le  modèle  agricole  wallon,  puisqu'on  est  quand 
même  dans  cette  réflexion-là,  d'auditionner  l'une  ou 
l'autre personne, dont cette personne. 

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Encore  un  élément,  si  vous  me  le 
permettez. 

Il  est  vrai, sur la  notion d'entreprise familiale, que 
les jeunes agriculteurs,  fils  d'agriculteurs ou petits-fils 
d'agriculteurs, qui reprennent l'exploitation, on a du mal 
– c'est presque culturel – à leur faire comprendre qu'il 
ne faut pas s'engager dans ce qui crée aujourd'hui les 
difficultés  lorsqu'ils  reprennent  l'entreprise,  les 
difficultés qu'ils ont  vécues, qu'ils ont  vu tous les jours 
avec leurs parents, leurs grands-parents. Notamment, je 
pense à ceux qui sont dans le lait et qui vont continuer à 
« stresser » pendant des mois et des années en regardant 
le cours du lait géré par des traders qui  fixent les prix. 
Mais il est difficile de leur faire passer ce cadre-là. 

S'il  veut  dire  qu'il  faut  sortir  de  cette  tradition 
familiale selon laquelle : « Je fais ce que mon papa ou 
mon  grand-père  a  fait »,  là,  je  lui  donne  tout  à  fait 
raison. Il faut aller aujourd'hui vers des productions qui 
sont  celles  que  demandent  les  gens  qui  vivent  à  20 
kilomètres  autour de la ferme parce que là,  le revenu 
sera direct et ce sera bien meilleur aussi pour la santé de 
nos  concitoyens  qui  auront  des  aliments  frais  de 
proximité  et  cultivés  chez  nous.  Il  y  a  beaucoup 
d'avantages à développer ce modèle-là. 
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M. Crucke  (MR).  -  L'agriculteur  doit  être  un 
gestionnaire et le gestionnaire, c'est celui qui anticipe. 
Anticiper, c'est donc  voir plus loin que le bout de son 
nez  et  certainement  pas  passer  son  temps  à  étudier 
l'histoire. L'histoire se répète, mais dans ce cas-ci, on ne 
peut pas la répéter. 

Dans les statistiques, rien que sur ma Commune de 
Frasnes-lez-Anvaing,  il  y  a  11 500  habitants  pour 
11 000 hectares. J'ai la comparaison, en six ans, on est 
passé de 350 exploitations à 250, donc une exploitation 
sur trois a disparu. Il n'y a pas de terres qui ont disparu, 
les terres sont toujours là. Je  vois les deux modèles, je 
vois ces jeunes que le ministre évoque, qui ne sont pas 
conscients  de  certaines  réalités.  Par  contre,  j'en  vois 
d'autres  qui  sont  tout  à  fait  conscients  de  cela  et  qui 
s'adressent  à  un  autre  mode  de  production  et  de 
valorisation aussi. Je trouve cela vraiment intéressant. 

Mme la Présidente.  -  Monsieur  Crucke,  puis-je 
vous  demander,  si  vous  dites  que  l'ouvrage  n'est  pas 
tellement « lourd », de le transmettre à la secrétaire de 
commission,  à  Mme  Berger  ou  Mme  Berchem.  On 
pourra alors le distribuer à tous les parlementaires.

Si  une  initiative  parlementaire  voit  le  jour,  je  ne 
fermerai jamais la porte, d'autant que M. le Ministre lui-
même a déjà annoncé vouloir alimenter notre réflexion 
par rapport au futur Code wallon de l'agriculture. 

M. Crucke (MR). - Je le ferai. 

Mme la Présidente. - Merci beaucoup.

QUESTION ORALE 
DE M. CRUCKE À M. DI ANTONIO, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA 

NATURE, DE LA FORÊT ET DU PATRIMOINE, 
SUR 

« LE CONSEIL DES MINISTRES EUROPÉENS 
DE L'AGRICULTURE DU 18 JUIN 2012 »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « le Conseil 
des  ministres  européens  de  l'agriculture  du  18  juin 
2012 ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question. 

M. Crucke  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  les  deux 
questions iraient bien ensemble.

En dehors du fait que le conseil du 18 juin a un ordre 
du jour - la première question était : quel est l'ordre du 
jour ? Y a-t-il des points plus sensibles que d'autres qui 
ont  été  évoqués ?.  Un  point  a  fait  l'objet  d'une 

communication,  celui  qui  concerne  le  FEDER,  et  il 
semblerait qu'il n'y ait pas eu une majorité d'états pour 
accepter que, dorénavant, dans tout ce qui est dédicacé 
ou dédié aux projets de développement rural, on puisse 
retrouver  des  financements  qui  soient  européens  pour 
autant  que  25 %  soient  dédiés  à  la  préservation  de 
l'environnement,  la  lutte  contre  le  changement 
climatique. 

Il  semble qu'il  n'y ait  pas eu d'accord là-dessus et 
donc que ce chiffre de 25 % n'est plus un chiffre ou ne 
sera pas un chiffre considéré comme obligatoire. En tout 
cas, l'Europe ne l'imposera pas. 

J'ai même cru comprendre que ce sont les Allemands 
et les Danois qui ont été les plus réticents en la matière, 
ce que j'ai un peu de mal à comprendre, mais vous m'en 
direz sans doute plus dans votre réponse. 

Quelle a été la position dans ce débat de la Wallonie 
et  forcément  de  la  Belgique  puisque  nous  sommes 
représentés sur le plan national, même si on doit tenir 
compte  des  points  de  vue  des  régions ?  Comment 
imaginez-vous décliner cette politique qui ne serait plus 
obligatoire sur le plan wallon ? Allons-nous continuer à 
garder  des  objectifs  de  25 %  ou  bien  va-t-on  s'en 
départir ?  Néanmoins,  des  projets  pourront-ils  être 
cofinancés  avec  des  objectifs  environnementaux  plus 
élevés ?  Cette  question  n'est  pas  très  lointaine  de  la 
question précédente parce que, s'il y a des améliorations 
à faire, elles sont aussi dans ces recherches-là et dans 
ces applications-là. 

J'ai  un  peu  de  mal  à  suivre  l'Europe  dans  son 
raisonnement lorsqu'elle « abaisse » ses obligations, qui 
pour  moi  sont  une  richesse.  L'agriculture  et 
l'environnement ne doivent faire qu'un et pas deux.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio. 

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Présidente,  Monsieur  le 
Député,  en ce qui concerne la  matière de compétence 
régionale, l'ordre du jour du conseil portait sur les points 
suivants :

– d'abord  un  débat  d'orientation  sur  la 
proposition  relative  au  développement  rural 
dans le cadre du paquet 2020 ;

– la  présentation  du  rapport  de  progrès  de  la 
présidence  danoise  sur  les  travaux  en  cours 
concernant  le  paquet  2020.  En  fait,  cela 
clôturerait  la  partie  dialogue-conseil-
commission  et  on  va  avoir  à  la  rentrée,  le 
trilogue avec le parlement ;

– trois  points  divers  concernant  la  situation  du 
marché du lait ;

– la  présentation  du  rapport  de  la  commission 
européenne sur l'agriculture biologique ;

– les travaux du G20.
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Aucun  point  n'était  cependant  inscrit  à  l'ordre  du 
jour pour prise de décision. 

Le débat d'orientation en matière de développement 
rural portait précisément sur la question de la mention 
faite à une obligation pour les états-membres de réserver 
25 % des moyens du développement rural à des actions 
en faveur de la lutte contre le changement climatique. 

Les  positions  exprimées  par  les  États  membres 
peuvent être rassemblées en trois groupes : 

– pour un premier groupe, cette exigence devait 
être  rendue  obligatoire  et  insérée  dans  le 
dispositif  du  règlement.  C'est  25 % et  on  ne 
discute pas ;

– le  deuxième  groupe  pouvait  accepter  la 
proposition en l'état, mais en la considérant à 
titre indicatif et non contraignant ;

– le  troisième  groupe,  notamment  la  France, 
l'Allemagne, la Pologne et l'Italie, est opposé à 
la simple indication, même mis ensemble, pas 
avec  une  majorité  qualifiée,  pour  pouvoir 
imposer cette formule-là.

La Belgique se situe dans le deuxième groupe. Notre 
idée  d'accepter  le  seuil  de  25 %  pour  autant  que  le 
champ des  mesures  éligibles  au  calcul  des  25 % soit 
élargi.  Nous  demandons  donc  qu'il  y  ait  le  plus  de 
choses  possibles  là-dedans,  notamment  en  matière  de 
gestion du sol, de l'eau et de la biodiversité...

Nous demandons donc  qu'il y ait le plus de choses 
possibles, notamment en matière de gestion du sol, de 
l'eau  et  de  la  biodiversité  et  qu'elles  le  soient 
uniquement à titre indicatif et non contraignant. C'est en 
fonction  des  décisions  adoptées  par  l'Europe  que  le 
contenu du futur  Plan wallon de développement  rural 
sera  rédigé.  Je  dois  vous  avouer  que  je  découvre 
seulement  ce  fonctionnement  et  la  manière  dont  les 
points avancent. Il est assez impressionnant de constater 
la  difficulté  pour  arriver  à  mettre  tout  le  monde 
d'accord. Aujourd'hui, on  va rentrer en trilogue avec le 
parlement  et  ça  compliquera  encore  les  choses.  Rien 
qu'entre la commission et le conseil, les allers-retours de 
note sont nombreux.  On écoute tous les  représentants 
des 27, avis en fonction desquels on amende ou pas son 
texte. Il va au parlement qui fait aussi des remarques et 
ça revient chez nous. C'est d'une complexité ! J'espère 
que l'on aura fini pour la fin de l'année, c'est l'objectif 
mais c'est  vrai  qu'il  est  difficile  d'évoluer  dans un tel 
cadre.

Heureusement  jusqu'ici,  et  j'espère  que  cela 
continuera ainsi, nous entretenons de bons rapports avec 
Kris Peeters et Sabine Laruelle. Nous sommes unis, sans 
quoi  cela  pourrait  rapidement  être  en  notre  défaveur 
puisqu'en  face  de  nous,  on  a  un  seul  ministre  de 
l'agriculture pour la plupart des représentants, même si 
j'imagine  qu'il  doit  y  avoir  des  intérêts  régionaux  ou 
sous-régionaux dans  les  autres  pays.  Chez  nous,  c'est 
quand même particulier  puisque  ce  sont  les  ministres 

régionaux  qui  ont  toutes  les  compétences  dont  on 
discute et  que  c'est  la  ministre  fédérale  qui  s'exprime 
avec nos notes et nous derrière pour regarder si elle lit 
bien ce que nous avons convenu qu'elle devait lire. C'est 
assez particulier comme négociations.

Sur le développement rural, l'indicatif de 25 % et des 
mesures  élargies  seraient  acceptables  pour  nous,  s'il 
n'est pas contraignant et  qu'on puisse justifier qu'à  un 
certain moment, on soit un peu en-dessous ou au-dessus 
en fonction des circonstances et des régions.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa  réponse.  C'est  une  information  que  je  cherchais  à 
avoir.   Je  ne  doute  pas  de  la  complexité  du  système 
européen et  suis  d'autant  plus  convaincu qu'il  n'a  pas 
d'autre crédit pour l'instant.

QUESTION ORALE 
DE M. SENESAEL À M. DI ANTONIO, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA 

NATURE, DE LA FORET ET DU PATRIMOINE, 
SUR 

« LA SITUATION DES PRODUCTEURS 
WALLONS DE LAIT »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Senesael à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Foret et du Patrimoine, sur « la situation 
des producteurs wallons de lait. »

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M. Senesael (PS).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  comme  les 
observateurs  et  les  acteurs  du secteur  s'y  attendaient 
depuis plusieurs mois, nos producteurs de lait vivent des 
moments difficiles,  vous  venez d'ailleurs d'en parler à 
l'instant.  Le  prix  du  lait  ayant  fortement  diminué  ces 
derniers mois, son prix de vente est désormais inférieur 
à  son  prix  de  revient.  Cette  situation  est 
économiquement et humainement insoutenable.

Ce n'est pas la première  fois, dans un passé récent, 
qu'on  vit ce genre de situation et il n'est pas besoin de 
rappeler la crise de 2009. Les leçons de 2009 ont-elles 
été  tirées  ?  Qu'a-t-on  fait  pour  mettre  en  place  des 
mécanismes de régulation de la production ?

Il  y  a  deux  semaines,  vous  rencontriez  le 
Commissaire européen Ciolos. Quels sont les éléments 
mis en évidence lors de cette rencontre ? Que peut-on en 
retenir pour les agriculteurs wallons ?

Nous sommes conscients  que  cette  question ne se 
réglera pas  au  niveau wallon uniquement,  néanmoins, 
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nos  producteurs  sont,  légitimement,  en  attente  de 
réponses à leurs problèmes. Qu'est-ce que la Wallonie 
peut mettre sur la table pour les aider ?  Encore une fois, 
la question des marges des intermédiaires commerciaux 
revient en avant. A-t-on une vision plus claire de celles-
ci  ?  N'y a-t-il  pas  là un axe de travail  régional  voire 
national à creuser ?

Lors  de  nos  débats  sur  l'ajustement,  nous  avions 
évoqué  la  situation  des  producteurs  de  lait,  y  voyez-
vous plus clair dans la formation du prix du lait dans les 
différents Etats européens ? Pourquoi le prix de revient 
du  lait  semble-t-il  plus  élevé  chez  nous  que  chez 
certains de nos  voisins ?  Voilà quelques questions qui 
préoccupent quelques producteurs wallons de lait.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Madame la Présidente, j'ai une réponse 
relativement  longue,  préparée  pour  l'interpellation,  je 
vous donne l'ensemble des éléments ? 

Mme la Présidente.  -  On me signale qu'on ne peut 
pas répondre à des questions qui n'ont pas été posées. Il 
faut  assurer  une  certaine  cohérence. Je  vous  fais 
confiance sur le résumé, Monsieur le Ministre.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Merci. Monsieur le Député, la situation 
du marché laitier, ces derniers mois, est préoccupante. 
Une augmentation significative de la production laitière 
a  été  observée  partout  dans  le  monde  et,  plus 
particulièrement,  dans  l'hémisphère  sud  du  fait  des 
conditions climatiques favorables, près de plus de 10 % 
en Nouvelle-Zélande et plus de 12 % en Argentine au 
premier trimestre 2012, par exemple. Une croissance de 
3,3 % de la production mondiale est attendue pour 2012, 
la même tendance est observée dans l'Union européenne 
bien que de moindre ampleur, mais  avec des situations 
contrastées entre Etats membres.

Pour la période du 1er avril 2011 au 31 mars 2012, 
la  production  européenne  s'est  accrue  de  2,2  %  par 
rapport  à  la  période  correspondante  précédente.  Cette 
hausse de production mondiale et européenne conjuguée 
à la réduction saisonnière des prix a entraîné une baisse 
sensible des cotations des produits laitiers sur le marché 
mondial,  plus  particulièrement  pour  le  beurre  et  la 
poudre  provoquant  une  réduction du prix du lait  à  la 
production.  Cependant,  depuis  début  mai,  on  observe 
une légère reprise des prix de produits beurre et poudre 
ainsi qu'un frémissement à la hausse des prix du lait sur 
certains marchés spots. Ceci n'est toutefois pas traduit 
en augmentation des prix à la ferme avec une moyenne 
européenne de 31,3 centimes par kilo en mai 2012.

La réduction des prix entre mai 2011 et mai 2012 est 

fortement  marquée  en  Belgique  où  la  part  de  la 
valorisation  sous  forme  de  beurre  et  de  poudre  est 
importante. Le  niveau des prix du lait à la production 
relevés  en mai  2012 en  Belgique est  particulièrement 
bas,  nettement en-dessous de la moyenne européenne. 
Je  vous  citais  les  31,3 centimes par  kilo de  moyenne 
européenne  et  nous  en  sommes  chez  nous  pour  mai 
2012 à  27,4  centimes par  kilo.  Seules  la  Lettonie,  la 
Roumanie et la Lituanie font moins bien.

Cette  situation est  interpellante  lorsque l'on fait  la 
comparaison avec les Etats membres voisins, Pays-Bas, 
Allemagne, Luxembourg, France. Il  faut rappeler qu'il 
s'agit  ici  d'estimations  de  prix  payés  aux  producteurs 
quand  un  prix  de  24  centimes  est  annoncé,  il  s'agit 
souvent du prix de base fixé par les laiteries auquel il 
faut  ajouter  diverses  bonifications  en  fonction  de  la 
qualité du lait et de sa teneur en matière utile. Il ne faut 
pas  non  plus  oublier  que,  depuis  2006,  une  aide 
découplée de 3,5 centimes par litre de quota est octroyée 
aux producteurs.

Au-delà  de  l'évolution  des  prix,  c'est  surtout 
l'évolution  des  marges  qui  est  préoccupante  dans  un 
contexte de hausse constante des coûts de production. 
Durant l'année 2011, la hausse des coûts de production a 
été compensée par la hausse du prix du lait, ce qui n'est 
plus  le  cas  en  2012.  Nos  24  centimes  annoncés 
aujourd'hui sont parfois pour nombre d'agriculteurs plus 
difficiles  que  les  20  centimes que  l'on  connaissait  au 
moment de la crise du lait.

Quelles  sont  les  actions  au  niveau  européen? 
Plusieurs Etats membres dont la Belgique ont interpellé 
le Commissaire Ciolos sur la situation difficile dans le 
secteur, lors des conseils européens mais également lors 
d'une  rencontre  organisée  chez  le  commissaire  à 
Bruxelles il y a 15 jours  avec  mes collègues fédéral et 
régional.  Il  estime,  pour  le  moment,  qu'il  s'agit  de 
fluctuations  saisonnières,  on  espère  que  cela  se 
confirmera.  Mais,  même en baisse,  les prix européens 
restent supérieurs aux prix d'intervention, j'évoquais tout 
à  l'heure  cette  problématique.  On  est  toujours 
aujourd'hui  au-delà  des  prix  auxquels  l'Europe  serait 
prête  à  intervenir  et  remonter  ces  prix  d'intervention 
créerait d'autres problèmes par rapport à des pays dont 
le prix de revient est bien moindre.  

Un nouveau rapport  sur  la situation du marché du 
lait  sera  présenté  dans  le  courant  juillet  par  la 
Commission européenne. Sur le plus long terme, dans le 
cadre de la réforme de la  PAC, la Belgique a souhaité, 
lors  de  ce  conseil  du  18  juin,  qu'une  réflexion  soit 
entamée concernant les mécanismes d'intervention afin 
que ceux-ci intègrent  mieux l'évolution à la hausse des 
coûts de production.  Ce qu'on  voudrait,  c'est  que l'on 
tienne  compte  dans  le  coût  d'intervention  non  pas 
uniquement d'un  niveau bas mais également du revenu 
et du coût nécessaire à cette production.

Le  règlement  du  Parlement  européen  prévoit 
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également  des  possibilités  de  relations  contractuelles 
dans le secteur du lait et les produits laitiers et cela vise 
précisément à renforcer la place du producteur dans la 
chaîne  alimentaire  et  son  pouvoir  de  négociation.  Ce 
sont les discussions actuelles que nous menons  avec le 
secteur laitier pour voir vers quoi va-t-on en matière de 
contractualisation  au  sein  de  l'ensemble  de  la  chaîne 
avec les laiteries,  la distribution en rappelant toujours 
que cela ne pourra avoir une influence que sur la partie 
consommée chez nous.  

Concernant  les  actions  au  niveau  wallon,  mes 
services ont rencontré, la semaine dernière,  Comeos, la 
Fédération  belge  du  commerce  et  des  services,  en 
préparation d'une prochaine rencontre que j'aurai  avec 
eux. À ce stade, plusieurs pistes ont été évoquées pour 
soutenir la production locale et les produits laitiers en 
particulier.  Comeos  nous  a  certifié  avoir  demandé  à 
leurs  membres  de  ne  pas  opérer  de  campagne 
promotionnelle  visant à offrir le lait à prix cassé et ce, 
durant toute la période de la crise afin de soutenir les 
agriculteurs.

Il y a donc un engagement  verbal, pour le moment 
en tout  cas,  visant  à  ce qu'aucune grande surface,  en 
période  difficile,  n'utilise  le  lait  à  bas  prix  comme 
produit  d'appel.  Le  prix  du  lait  sera  maintenu  à  son 
niveau actuel.

Pour  rappel,  les  budgets  de  l'APAQ-W,  pour  ses 
campagnes de promotion des produits laitiers pour cette 
année,  seront  de  l'ordre  d'un  million  d'euros.  Cela 
comprend toute une série de campagnes de promotion 
du lait et surtout des produits transformés, parce que je 
pense  que  c'est  aussi  vers  cela  qu'il  faut  aller, 
notamment  le  fromage,  et  des  actions  visant  à 
promouvoir la consommation des produits laitiers.

Je  pense  que  j'ai  répondu  à  une  partie  de  vos 
questions.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). - Je remercie M. le Ministre. Il a 
été bien complet pour l'ensemble des questions qui ont 
été  posées.  En  tout  cas,  je  le  remercie  aussi  de  son 
implication  et  de  sa  volonté  de  veiller  de  manière 
assidue et tenace à ce que cette crise rencontrée par nos 
agriculteurs wallons puisse trouver une issue favorable 
et positive.

QUESTION ORALE 
DE MME SAENEN À M. DI ANTONIO, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA 

NATURE, DE LA FORÊT ET DU PATRIMOINE, 
SUR 

« LE FINANCEMENT DU RÉSEAU DES 
ACTEURS WALLONS POUR UNE 

ALIMENTATION DURABLE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Saenen  à  M.  Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
« le  financement  du  Réseau  des  acteurs  wallons  pour 
une alimentation durable ».

La parole est à Mme Saenen pour poser sa question.

Mme Saenen  (Ecolo).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, créé en 2008, le 
Réseau  des  acteurs  wallons  pour  une  alimentation 
durable, le RAWAD, qui rassemble 17 membres, se voit 
aujourd’hui signifier la fin du financement de ses projets 
au terme de sa première phase de travail.

Le  RAWAD  s’était  donné  pour  mission  de 
« contribuer à la construction d’un système alimentaire 
plus  durable  à  l’échelle  d’un  territoire  incluant 
l’ensemble  de  la  filière,  production,  transformation, 
distribution  et  consommation,  de  l’alimentation  des 
personnes  en  touchant  un  public  large  et  varié,  mais 
prioritairement les acteurs de la Wallonie ».

Le  RAWAD  poursuit  ainsi  deux  objectifs :  d’une 
part,  renforcer  la  dynamique  des  échanges  entre  les 
acteurs  de  l’alimentation  durable  et,  d’autre  part, 
coordonner  le  projet  de  territoire  pilote  appelé 
« Appétit’Champs » et qui vise à développer une filière 
d’alimentation  durable  en  partant  des  restaurants  de 
collectivités à Namur pour l’étendre à l’ensemble de la 
Wallonie.

Le  RAWAD  est  donc  un  vivier  de  réflexions  et 
d’échanges d’idées. Il  valorise et donne de la  visibilité 
aux acteurs de l’alimentation durable et à leurs actions, 
soutient la collaboration entre ces acteurs et coordonne 
des projets. Je m’étonne donc, Monsieur le Ministre, de 
l’arrêt des financements du RAWAD.

Il  me  revient  que  vous  souhaitez  investir 
prioritairement  dans  une  centrale  d’achats,  rencontre 
virtuelle  de  l’offre  et  de  la  demande  hébergée  par 
l’APAQ-W,  et  dans  la  sensibilisation  auprès  des 
cantines. Or, pour y arriver, pour être les plus fructueux 
possibles,  ces  projets  doivent  être  intégrés  à  une 
stratégie  des  filières  et  s’accompagner  d’actions 
concrètes. Ce qui correspond aux objectifs du RAWAD. 
Je m’étonne également que, alors que  vous manifestez 
un vif intérêt pour le développement de circuits courts, 
et  nous  venons  de  le  voir  dans  votre  réponse  à  M. 
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Crucke il y a quelques minutes,  vous mettiez un terme 
au  projet  « Appétit’Champs ».  Projet  dont  la  phase 
préparatoire d’un an, qui aura démontré l’existence d’un 
réel potentiel dans les cantines namuroises, correspond à 
une stratégie globale de promotion du circuit court qui 
sert l’agriculture durable.

Cette étude préparatoire aura aussi  permis de tisser 
des  liens  avec  les  acteurs  du  secteur  qui  se  sont 
impliqués avec force dans ce projet et qui pourraient, à 
l’avenir,  participer  à  sa  concrétisation.  Le  réseau  a 
acquis  un  important  degré  d’expertise  en  matière 
d’alimentation  durable.  L’administration  a  d’ailleurs 
rendu un avis  favorable  concernant la  poursuite  de la 
convention liée au RAWAD et à la mise en œuvre du 
projet de territoire pilote.

Monsieur le Ministre, le RAWAD a mené un travail 
exemplaire et acquis une réelle expertise, tout cela avec 
le soutien des pouvoirs publics. Comment tout ce travail 
va-t-il maintenant être capitalisé ? Qu’adviendra-t-il des 
projets initiés par le réseau ? Comment la dynamisation 
de la filière  va-t-elle se poursuivre ? Plus précisément, 
quelles  mesures seront prises pour mener une politique 
active  et  exemplaire  en  matière  de  développement 
durable ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Présidente,  Madame  la 
Députée,  tout  d'abord,  concernant  les  raisons  pour 
lesquelles je n'ai pas souhaité financer le projet pour une 
alimentation  durable  proposé  par  Inter-Environnement 
Wallonie,  je  rappelle  que  le  réseau  RAWAD  a  été 
soutenu par mon prédécesseur sur base du rapport final 
du premier projet. Or, la nouvelle fiche projet introduite 
indique que la  mise en réseau des acteurs  actifs dans 
l'alimentation  durable  n'a  pas  été  effective.  Le  travail 
était  fort  intéressant  et  je  pense  qu'il  a  atteint  son 
objectif.  Il  y  a  dans  ce  travail  de  quoi  pouvoir 
maintenant passer à une mise en œuvre concrète et qui, 
à mon avis, ressort de l'APAQ-W ou de la structure qui 
remplacera l'APAQ-W sous peu.

Pour  rappel,  le  budget  proposé  448 848 euros  me 
semblait  prohibitif  et  reflète  le  manque  de  mise  en 
réseau par le recours systématique à une sous-traitance 
via des entreprises  privées commerciales.  Le territoire 
couvert  est  également  restreint  par  rapport  au  budget 
sollicité. Le projet ne repose pas sur le réseau lui-même, 
mais  sur  des  sous-traitants  et  des  structures  d'ores  et 
déjà en place et financées, telles que la cellule Qualité 
produits fermiers, la  CQPF, l'Agence wallonne pour la 
promotion  d'une  agriculture  de  qualité  et  les  CRIE, 
notamment.

On  subventionne  une  structure  qui  redistribuait  le 
travail entre toute une série d'autres déjà subventionnées 

par  ailleurs.  De  plus,  nous  sommes  arrivés  au  terme 
d'une étude de deux ans. Je ne vais pas mettre une étude 
en plus sur l'étude existante. Je pense qu'à un moment 
donné, on doit prendre acte de l'étude et l'utiliser pour 
passer à de l'opérationnel.

Il me semble aujourd'hui plus opportun de mener le 
projet d'alimentation durable en Wallonie en optimisant 
l'action des acteurs en place plutôt qu'en multipliant les 
intervenants et surtout les financements.

Les acquis de l'étude « Appétit’Champs » menée sur 
le territoire de la  Ville de Namur constitueront une des 
bases  de  mon  travail  de  développement  des  circuits 
courts et, in fine, de l'alimentation durable en Wallonie.

Le développement du circuit court est une de  mes 
priorités,  vous  l'avez  rappelé,  car  ce  mode  de 
commercialisation  assure  une  diversification  des 
revenus  des  agriculteurs  et  une  plus  grande 
indépendance  vis-à-vis  des  fluctuations  des  marchés 
agricoles.

Pour y arriver, je vais notamment mettre en place la 
centrale  des  marchés  dès  l'année  prochaine.  Afin 
d'assurer le succès de cette centrale, l'accompagnement 
des  collectivités,  ainsi  que  des  producteurs,  est 
primordiale. Des moyens seront dégagés dans ce cadre.

La  rédaction  des  cahiers  des  charges  par  les 
collectivités constitue l'une des pierres angulaires dans 
ce domaine. La Province de Namur l'a d'ailleurs rappelé 
lors du colloque qui s'est tenu le 15 mai dernier.

Au niveau des structures, je dirais que j'ai l'embarras 
du  choix,  j'ai  parlé  tout  à  l'heure  de  paysage  de 
l'agriculture.  Il  s'agira  de  voir  comment  on  doit 
organiser les choses pour rendre les différents services 
qui sont attendus,  parce que,  finalement,  c'est  de cela 
qu'on parle. Pour aller du producteur au consommateur, 
on  a  besoin,  à  un  moment  donné,  de  recherche 
appliquée,  il  faut  bien  voir  comment  le  secteur  de  la 
recherche en matière d'agriculture peut s'organiser.  En 
matière  de  circuit  court,  on  a  besoin  d'une  série  de 
choses.  Pour  qu'un  producteur  puisse  passer  à  une 
diversification et à un service direct au consommateur, il 
faut qu'il soit aidé. Il existe toute une série de structures 
qui sont en place.

J'avais  la  nette  impression  que  celle-ci  était  une 
couche de plus dans la lasagne. Je pense que, vraiment, 
nous avions intérêt à repenser les choses et à rationaliser 
tout  cela.  Il  faut  malheureusement aussi  pouvoir  faire 
des choix.

Le territoire restreint sur lequel le travail se faisait 
par rapport aux montants engagés me semblait être un 
autre obstacle.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Saenen.
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Mme Saenen  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour vos réponses.

Vous  me  voyez  cependant  un  peu  étonnée  de 
reprocher d'avoir fait une mise en réseau, puisque vous 
dites que c'est ce qu'ils ont fait, alors que c'est bien pour 
cela que ce projet  avait été lancé au départ, par  votre 
prédécesseur. Je dois dire que je ne vous suis pas tout à 
fait.

J'ai  quelques  craintes  justement  que  ce  que  vous 
vouliez  mettre  en  place  soit  également  une  couche 
supplémentaire alors que cette couche-ci existe déjà et 
qu'elle  fonctionnait  bien  puisque  l'évaluation faite  par 
l'administration était plutôt bonne.

Je continuerai à suivre ce dossier.

(M. Crucke, Doyen d'âge, prend place au fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE 
DE MME DETHIER-NEUMANN À M. DI 

ANTONIO, 
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 

L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA 
NATURE, DE LA FORÊT ET DU PATRIMOINE, 

SUR 
« LE FINANCEMENT DES CONSEILLERS EN 
MESURES AGRO-ENVIRONNEMENTALES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Dethier-Neumann  à  M.  Di 
Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, 
de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, 
sur  « le  financement  des  conseillers en  mesures  agro-
environnementales ».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo).  -  Monsieur  le 
Président, Monsieur le Ministre, chers collègues,  voici 
un mois, j’avais l’occasion de rappeler l’importance des 
mesures agro-environnementales, notamment dans leur 
rôle auprès des agriculteurs pour la conservation et la 
gestion de la nature dans la matrice agricole, en matière 
de sauvegarde des sites de très haute valeur biologique, 
leur application dans les sites comme Natura 2000 ou 
encore  leur  soutien  pour  la  gestion  des  réserves 
naturelles.

J'avais rappelé que pour une mise en œuvre optimale 
et  une  meilleure  efficacité  environnementale,  les 
mesures  ciblées nécessitent  le  passage d’un conseiller 
en agro-environnement.  En Wallonie,  ils  sont plus  ou 
moins cinq équivalents temps plein et  appartiennent à 
neuf  structures  différentes  –  ASBL  ou  universités  - 
structures  liées  à  une  zone,  à  un  territoire  bien 
spécifique. Ces structures sont subsidiées par arrêtés de 

subvention, généralement pour deux ans renouvelables. 
Ce  lien  semble  bien  nécessaire.  S'agissant  de 
conseillers,  il  est  nécessaire  d'établir  un  rapport  de 
confiance et de connaissance du terrain.

Or, le secteur fait part, et vous le confirmiez le mois 
dernier, de certaines carences en matière de paiement, 
entraînant l'instabilité et les rotations au sein de l’équipe 
des conseillers, ce qui, pour les raisons évoquées plus 
haut,  nuit  à  une  mise  en  œuvre  efficace  des  mesures 
agro-environnementales. Soyons bien clairs, il y a déjà 
une occupation à saturation due au manque de paiement. 
Or, les MAE ayant du succès, la demande augmente, ce 
qui confirme bien la réussite de la mise en place de ces 
conseillers,  mais  qui  se  surajoute  à  ce  manque  de 
paiement.

Pour  ce  faire ,  vous  me  promettiez  une 
restructuration  de  l’encadrement  et  je  vous  cite : 
« Regrouper  sous  une  même  structure  toutes  les 
missions  en  assurant  un  financement  structurel.  Les 
emplois  seront  ainsi  assurés  à  plus  long  terme.  Cette 
réforme  va  se  faire  en  douceur  et  sera  étalée dans le 
temps, au fur et à  mesure où les conventions  avec les 
structures  actuelles  se  termineront ».  J'étais  alors 
contente de vous entendre sur ce point.  Vous prévoyiez 
également  une  intégration  des  anciennes  structures  et 
non d’une restructuration faisant table rase du passé. Sur 
ces  deux  points,  je  vous  ai  applaudi,  approuvant  ce 
passage en douceur au fur et à mesure en attendant que 
les conventions actuelles se terminent.

Monsieur  le  Ministre,  par  rapport  à  cette  mise  en 
place  et  à  vos  propos,  pouvez-vous  nous  parler  des 
aspects pratiques de cette restructuration ? Quand vous 
me l'avez annoncé, c'était une idée assez nouvelle mais 
entre-temps,  avez-vous  eu  une  concertation  avec  les 
structures en place ? Quel est leur retour, si vous avez eu 
concertation ?  Comment  prévoyez-vous  de  travailler 
avec elles par la suite ? Quel est le calendrier général 
que vous fixez pour cette réforme ? Vous avez dit, au fur 
et à mesure, mais quelle est leur réaction ?

Monsieur  le  Ministre,  si  nous  avons  pris 
connaissance  de  votre  projet  de  réforme,  il  reste  un 
accent à mettre sur la situation actuelle. Le mois dernier, 
nous  évoquions  que  trois  des  neuf  structures,  dont 
Natagora,  une  structure  à  Thuin  et  Agra-Ost,  avaient 
signalé leurs besoins de financement.

Deux  structures  étaient  déjà  en  manque,  une 
troisième annonçait des pressions. C'était Agra-Ost qui 
vous avait interpellé quant à la situation préoccupante 
qu'elle  connaissait  en  ce  moment.  Il  était  notamment 
question de l'accompagnement de ces mesures, de leurs 
doutes par rapport à l’importance que  vous accordez à 
ce dossier et du fait qu’ils allaient se retrouver en sous-
effectif pour les mois à venir. Si vous m'aviez répondu, 
il y a quatre semaines, lors de mon questionnement, ces 
derniers  restent  aujourd'hui  dans  le  flou  absolu.  C'est 
une chose de me répondre, c'est autre chose d'informer 
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le secteur. Pour rappel, en début d’année, ceux-ci  vous 
avaient fait  part de l’analyse de leurs besoins,  du fait 
qu'ils allaient déborder en 2012 et qu'ils allaient être en 
manque de financement.

D’autre part,  vous avez avancé, pour justifier  votre 
retard  dans  la  signature  des  nouvelles  conventions, 
l'existence  de  pratiques  discutables.  Selon  vous,  une 
question  éthique  se  posait,  ce  que  je  comprenais  très 
bien, puisque vous vouliez éviter qu'une structure soit à 
la  fois  contrôleur  et  contrôlé.  Vous  citiez  l'ASBL 
Natagora. D'après  vos dires, cette  ASBL se trouvait en 
situation  de  contrôleur  contrôlé  bénéficiant  d’une 
subvention alors que l’une de ses émanations est inscrite 
comme agriculteur  et  bénéficie  des  aides  MAE.  Pour 
leur  part,  d'après  nos  recherches,  ils  nous  confirment 
bien  qu'ils  ne  se  trouvent  aucunement  dans  cette 
situation puisqu'ayant déjà eu une discussion sur ce fait, 
ils ont clairement séparé territorialement leurs activités 
de  contrôleur  et  conseillers  MAE  avec  les  autres 
activités. Il n'y avait donc nullement superposition. 

Selon  votre  analyse,  on  pourrait  penser  que  votre 
propre administration est dans le même cas puisqu'elle 
gère certaines donations royales où elle est, elle-même, 
contrôleur et contrôlé. Si on veut clarifier les choses, on 
doit  les  clarifier  pour  tous  de  la  même  manière.  En 
attendant,  cette  structure,  comme celle  à  Thuin,  reste 
sans réponse de votre part par rapport à l'emploi. C'était 
la  question  primaire  que  je  vous  avais  posée  à  ce 
moment-là.

Votre réforme me convient par rapport à ce que vous 
en avez dit, mais les conventions prennent du retard et 
les structures manquent de conseillers pour des raisons 
financières entre autres et, sur le terrain, les agriculteurs 
manquent  de  conseils.  Or,  il  y  a  une  mesure  où  les 
agriculteurs ont absolument besoin de conseillers pour 
pouvoir bénéficier des subventionnements.

Vous me promettiez de les rassurer rapidement par 
rapport  à ces questions mais,  à  l'heure actuelle,  il  me 
semble qu'il y a un manquement.

Monsieur  le  Ministre,  mes  questions  sont  claires : 
quand allez-vous prendre les dispositions pour remédier 
à  la  situation  actuelle ?  Quand  allez-vous  prendre 
contact avec ces structures qui vous interpellent ? 

Je me réjouis d'entendre votre réponse.

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di 
Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Monsieur  le  Président,  Madame  la 
Députée,  concernant  les  dossiers  de  structures 
d'encadrement MAE, j'ai pris les décisions suivantes. 

Premièrement,  comme  je  l'ai  dit  lors  de  votre 
précédente question, j'ai demandé à mon administration 

de me présenter un projet de structure unique englobant 
les  missions  des  neuf  structures  subsidiées  afin  de 
pérenniser l'encadrement  MAE de manière adéquate et 
coordonnée.  Cette  structure  unique  sera  dirigée  de 
manière  centralisée  avec  des  antennes  décentralisées. 
J'ai demandé que le nouveau système soit effectif au 31 
décembre  2012  en  y  intégrant  progressivement  les 
missions  de  structure  d'encadrement  arrivant  à 
échéance.  Je  pense  qu'on y  verra  beaucoup plus  clair 
comme cela parce qu'aujourd'hui, nous avons des gens 
qui sont dans ces structures.  Ces structures  font autre 
chose,  par  ailleurs.  Or,  je  veux rassembler  l'ensemble 
dans une structure unique  avec une mission claire, liée 
au MAE et uniquement au MAE.

Deuxièmement,  concernant  les  conventions 
renouvelées dont l'échéance est postérieure à cette date, 
l'intégration  à  la  structure  globale  se  fera  une  à  une, 
lorsque la période couverte sera achevée. Cela signifie 
que  j'ai  renouvelé  ici,  en  tout  début  d'année,  les 
conventions  jusque  mi-2013,  ceux-là  intégreront  la 
structure  unique  à  l'échéance  de  leurs  conventions 
actuelles, cela veut dire à mi-2013.

Pour  les  échéances  des  conventions  encore  non 
renouvelées,  vous avez évoqué Agra-Ost et Natagora - 
les raisons sont claires sur le retard par rapport à celle-là 
-  les  échéances  seront  fixées  au  31  décembre  2012. 
Nous  allons  donc  prolonger  celles-là  jusqu'au  31 
décembre 2012, un avenant à la situation actuelle pour 
huit mois ou neuf mois supplémentaires, de manière à 
ce qu'elles puissent être parmi les premières intégrées à 
la nouvelle structure unique.

L'administration  doit  présenter  cette  évolution  aux 
actuels bénéficiaires des conventions MAE. La réunion 
se  tenait  d'ailleurs  la  semaine  dernière  avec  ses 
bénéficiaires. L'administration doit  veiller à ce que les 
compétences  développées  soient  intégrées  dans  la 
nouvelle structure. En pratique, il s'agit uniquement de 
personnel.  Nous  devons  donc  faire  en  sorte  que  la 
nouvelle  structure  puisse  accueillir  les  personnes  qui 
s'occupent  des  MAE  actuellement  dans  les  neuf 
structures concernées.

Concernant  le  retard  d'Agra-Ost,  il  y  avait  une 
demande de majoration importante qu'il ne nous a pas 
été  possible  de  rencontrer.  Concernant  l'ASBL 
Natagora, ce n'est pas la qualité, ni l'intégrité du travail 
des  conseillers  MAE  sur  le  terrain  qui  soulève  des 
questions  d'éthique,  mais  la  demande  de  prime  MAE 
proprement  dite.  À  un  moment  donné,  on  a  une 
structure qui reçoit de l'argent pour avoir des conseillers 
MAE, alors qu'elle-même, de manière indirecte certes, 
mais relativement proche, fait des demandes de prime 
MAE.  Je  ne  dis  pas  que  les  conseillers  ne  sont  pas 
intègres, mais je pense qu'une structure qui bénéficie de 
conseillers  MAE ne peut  pas  non plus  bénéficier  des 
primes MAE.
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M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme  Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo). - Je remercie  M. 
le Ministre  d'avoir des  visions et  de les  mettre  sur la 
table.  Je le  remercie  de  vouloir  améliorer  tout  ce  qui 
touche  de  près  ou  de  loin  à  ses  compétences,  et 
notamment  ici  la  compétence  agriculture  avec  ces 
conseillers MAE.

Je n'ai pas de problème à  vous soutenir dans cette 
réflexion.  Comment  peut-on  profiter  de  ce  savoir 
existant  qui,  pour  l'instant,  est  dispersé  parmi  15 
structures  probablement  très  différentes  dans  leur 
fonctionnement,  surtout  en  travaillant  avec  des 
conventionnements  à  deux ans,  ce  qui  met,  à  chaque 
fois ces conseillers et ces gens qui ont acquis un certain 
savoir, en danger d'emploi ?

Est-ce pour autant, qu'il faut aller vite ? Je pense que 
vous allez le faire au fur et à mesure, au rythme auquel 
les conventions se termineront, en avançant en douceur. 
Pour  autant,  faut-il  leur  reprocher  ce  que  votre 
prédécesseur avait mis en place et avait permis, je pense 
que non. 

Si une structure Natagora demande des primes MAE 
alors qu'elle est située sur un autre territoire,  elle doit 
s'adresser à une autre structure pour recevoir la réponse, 
il y a donc non conflit, même si la décision, qui  vous 
appartient,  celle  de  dire  que  vous  voulez  avoir  une 
structure unique, ne doit pas être mise dans la balance. 
Je  pense  qu'il  ne  faut  pas  non  plus  reprocher  à  une 
ASBL quelque chose qui n'est pas tout à fait vrai.

Ce dont je me réjouis, c'est que  vous avez pris les 
choses en main et que  vous les avez rencontrées.  Vous 
avez confirmé aujourd'hui, ce que je ne savais pas, que 
via un avenant les  emplois sont maintenus et garantis 
jusque  fin  de  l'année.  Je  vous  demande  de  vous 
concerter avec les acteurs de terrain, pas seulement avec 
les  structures  mais  aussi  avec  les  syndicats  agricoles 
pour savoir quelle est la meilleure manière de maintenir 
ce conseil.

Je  vous demande de faire une évaluation de ce qui 
marchait bien, de ce qui ne marchait pas bien. L'enjeu 
est de garder la structure de l'emploi et en même temps 
la proximité du terrain.

Merci, Monsieur le Ministre.

(Mme Dethier-Neumann, Présidente, reprend place  
au fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente.  -  J'ai une  séance  plénière  en 
Comité germanophone et je ne peux consacrer plus de 
temps à la présente commission. 

Je laisse la présidence à ma collègue, Mme Saenen.

(Mme  Saenen,  Doyenne  d'âge,  prend  place  au  

fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE 
DE M. CRUCKE À M. DI ANTONIO, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA 

NATURE, DE LA FORÊT ET DU PATRIMOINE, 
SUR 

« L 'ÉTUDE D'INCIDENCE 
ENVIRONNEMENTALE DE PROJETS 

ÉOLIENS »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la  Nature,  de  la  Forêt  et  du  Patrimoine,  sur  « l'étude 
d'incidence environnementale de projets éoliens ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, comme  vous le 
savez, l'étude d'incidences sur chaque projet éolien est 
une étude qui permet de définir les impacts sur la faune 
locale  et  qui  apporte  un  certain  nombre  de  mesures 
qu'on appelle des mesures différenciées pour atténuer et 
compenser ses effets.

Il n'y avait à ce jour aucun protocole précis, je ne 
dirais  pas  que  c'est  un  petit  peu  « au  bonheur  la 
chance »,  mais  on  n'était  pas  dans  le  cadre  d'une 
réglementation, ni d'un décret,  mais dans un cadre qui 
pouvait être différent d'un cas à l'autre. 

EDORA,  la  Fédération  des  producteurs  d'énergie 
renouvelable, a fait l'exercice et a publié très récemment 
un protocole scientifique qui doit, à mon avis, faciliter 
la tâche de tous ceux qui s'intéressent au développement 
éolien,  à  chaque  bureau  d'études  d'incidences  et  qui 
permet  au travers d'une grille  méthodologique qui  est 
avancée, proposée, de calculer objectivement à la fois 
les aléas et les mesures à mettre en œuvre.

J'ai deux ou trois questions. Comment expliquer que 
finalement, c'est la fédération qui a dû faire ce travail 
alors  qu'on  aurait  pu  s'attendre  à  ce  que  le  DNF  le 
fasse ? Il est, en première ligne, concerné par ce type de 
protocole. 

Nonobstant le fait que ce soit EDORA qui l'ait fait, 
va-t-on  accepter  cette  grille  d'étude  comme étant  une 
grille  qui  va  pouvoir  dorénavant  réglementer,  régir  le 
dossier  et  le  secteur ?  Va-t-on  la  revalider  et 
l'officialiser ?  Ou,  au  contraire,  un  certain  nombre 
d'objections soulevées feraient-elles en sorte que cette 
étude soit minimalisée à ce moment-là et ne serve plus 
de référence ? 

Je pense qu'il est important qu'on sorte d'une forme 
de  subjectivité  qui  existait  pour  réellement  aller  vers 
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quelque  chose  de  plus  clarifié,  ce  qui  est  le  cas,  me 
semble-t-il,  avec  ce  document  dont  j'ai  pu  prendre 
connaissance.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Présidente,  Monsieur  le 
Député,  tout  d'abord,  il  est  erroné  de  dire  qu'aucun 
protocole  n'existe  à  ce  jour  concernant  les  études 
d'incidences  environnementales,  cette  matière  étant 
réglée par les dispositions du livre premier du Code de 
l'environnement.

Dans la mesure où ce que vous affirmez est lié plus 
spécifiquement au  volet des études d'incidences relatif 
aux espèces animales, sachez qu'un protocole spécifique 
a été établi par le Département de la nature et des forêts 
ainsi que par le DEMNA voici déjà plus d'un an.

Ce protocole fait suite à la demande expresse de la 
Fédération des bureaux d'études d'incidences et répond à 
un  souci  de  sécurité  juridique  dans  le  chef  de  ces 
derniers  chargés  de  réaliser  les  différents  relevés  de 
terrains.

Le protocole d'évaluation des incidences rédigé par 
le DNF et le DEMNA comporte deux volets principaux, 
l'un relatif  à  la  méthodologie d'évaluation de  l'impact 
des  projets  de  parcs  éoliens  sur  les  chauves-souris, 
l'autre  à  une  procédure  d'évaluation  de  l'impact  des 
parcs éoliens sur l'avifaune.

Un volet spécifique du protocole concerne, en outre, 
les projets de parcs éoliens situés à moins de 200 mètres 
des lisières forestières. Donc, ces documents existent.

Par ailleurs, l'étude à laquelle vous faites référence a 
été  commanditée  par  EDORA  qui  représente  les 
promoteurs de parcs éoliens et non le service public de 
Wallonie.  Il  s'agit  d'une  étude  de  nature  strictement 
privée qui ne présente aucun caractère réglementaire ou 
obligatoire pour les promoteurs de projets éoliens.

J'ai demandé à mon administration de l'examiner de 
manière à y regarder d'un peu plus près et de voir dans 
quelle  mesure elle est complète et  pertinente. Peut-être 
que nous pourrions aussi en utiliser certains aspects ou 
certaines conclusions, mais moi, pour le moment, je ne 
connais pas cette étude.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR). - J'ai pris acte de la réponse du 
ministre. Il appartient, effectivement, à EDORA de faire 
son travail de lobbying auprès du cabinet du ministre et 
de  l'administration,  pour  faire  en  sorte 
qu'éventuellement,  ce  document  puisse  être  accepté, 
reconnu et officialisé.

QUESTION ORALE 
DE M. MOUYARD À M. DI ANTONIO, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA 

NATURE, DE LA FORÊT ET DU PATRIMOINE, 
SUR 

« LE SUIVI DE LA PLAINTE DÉPOSÉE À 
LʼENCONTRE DʼUN HAUT FONCTIONNAIRE 

POUR BRACONNAGE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M.  Mouyard  à  M.  Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
« le suivi de la plainte déposée à lʼencontre dʼun haut 
fonctionnaire pour braconnage ».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question.

M.  Mouyard  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  vous  vous 
souviendrez  que  l'on  avait  déjà  parlé  ensemble  de  ce 
dossier. Un bref rappel : une plainte a été déposée par 
des représentants d'associations naturalistes à l'encontre 
d'un haut fonctionnaire du  SPW et ces gens n'hésitent 
pas à dénoncer des faits, disent-ils, de braconnage.

On reproche à ce fonctionnaire, dans le cadre de la 
destruction de castors, là où il y a une surpopulation et 
là où cela provoque des dégâts au niveau des berges, des 
rivières et autres, de ne pas l'avoir fait dans les règles. 
C'est d'autant plus cocasse qu'une partie des plaignants 
sont eux-mêmes à la base de la réintroduction de castors 
de manière illégale il y a de cela quelques années. Il y a 
même d'ailleurs eu des condamnations.

Les  faits  dénoncés,  la  multiplicité  de  documents 
envoyés  par  ces  personnes  un  peu  tous  azimuts, 
notamment par courriel, posent la question de savoir si 
tout a été fait dans les règles. Je n'irai pas jusqu'au terme 
utilisé de braconnage,  bien loin de là, mais toutes les 
règles ont-elles été suivies ? La dernière fois où je vous 
questionnais sur le sujet, vous m'indiquiez que le dossier 
était dans les mains du directeur général de la DGO3 et 
qu'il  devait  statuer  sur  ce  dossier.  Vous  me  disiez 
également devoir recevoir des résultats dans le courant 
du mois de juin. 

Monsieur le Ministre, j'aimerais savoir si le dossier a 
évolué.  Des  auditions  étaient  vraisemblablement 
nécessaires,  ont-elles  eu  lieu ?  Est-il  possible  de 
statuer ?  Y a-t-il  eu  faute  ou pas  du fonctionnaire du 
SPW ? Pouvez-vous m'en dire plus sur ce dossier ? 

Je vous remercie.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
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l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Présidente,  Monsieur  le 
Député, le 3 mai dernier, j'ai reçu l'agent mis en cause 
en présence de son supérieur hiérarchique. Au cours de 
cet  entretien,  il  m'a  été  répondu  point  par  point  aux 
arguments  de  la  partie  plaignante.  L'avis  du  directeur 
général de la DGO3 a conclu à l'absence d'élément légal 
factuel  ou  réglementaire  permettant  d'incriminer  le 
mandataire ou tout autre membre de son département. Il 
lui est donc apparu qu'aucune procédure ne devait être 
engagée. 

Me ralliant à cet avis, j'ai décidé de ne pas user du 
pouvoir  d'injonction  que  l'article  172  du  Code  de  la 
fonction  publique  réserve  en  la  matière  au  ministre 
fonctionnel,  ce  qui  n'empêche  pas  la  procédure  de 
continuer  avec le ministre de la fonction publique et la 
procédure au sein de l'administration. 

Je n'ai pas jugé nécessaire de demander d'utiliser ce 
pouvoir d'injonction pour en  venir tout  de suite à des 
mesures qui auraient été réellement dures. Je pense que 
tout cela n'est pas justifié.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Mouyard.

M.  Mouyard (MR).  -  Votre  réponse  me  satisfait 
totalement et je pense que c'est très bien ainsi.

QUESTION ORALE 
DE M. SAINT-AMAND À M. DI ANTONIO, 
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 

L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA 
NATURE, DE LA FORÊT ET DU PATRIMOINE, 

SUR 
« L'ÉVALUATION DU PLAN MAYA INITIAL ET 

SON IMPACT SUR LA MISE EN ŒUVRE DU 
PLAN MAYA BIS »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M.  Saint-Amand à  M.  Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
« l'évaluation du Plan Maya initial et son impact sur la 
mise en œuvre du Plan Maya bis ».

La  parole  est  à  M.  Saint-Amand  pour  poser  sa 
question.

M. Saint-Amand (Ecolo). - Madame la Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  je  reviens 
aujourd'hui  sur  un  dossier  qui  nous  tient 
particulièrement à cœur, puisqu'il s'agit du Plan Maya. 

En juin dernier, je vous ai questionné sur l'évaluation 
des  résultats  du  Plan  Maya  initial  afin  de  pouvoir 
envisager  des  actions  encore  plus  pertinentes  dans  le 
Plan Maya  bis dont  vous aviez annoncé l'arrivée pour 
lui succéder. Dans votre réponse,  vous m'indiquiez que 
le bilan de l'opération lancée en 2010 n'était pas encore 

connu. Vous annonciez le rapportage final pour le début 
du mois de juillet. Quand  vous nous fixez un rendez-
vous, nous sommes présents !

Nous attendons avec impatience et enthousiasme de 
pouvoir  découvrir  les  lignes  de  force  de  cette 
évaluation.  Le  Plan  Maya initial  a-t-il  porté  les  fruits 
escomptés ?  Observe-t-on déjà des résultats au  niveau 
des  colonies  d'abeilles  qui  étaient  menacées,  dont  le 
nombre était en réduction ?

Note-t-on une amélioration significative par rapport 
à la situation alarmante qui avait incité la mise en place 
des différents dispositifs il y a maintenant un peu plus 
de deux années ? Sur quels indicateurs peut-on se baser 
pour conclure à une amélioration ou, au contraire, à une 
aggravation  de  la  situation  des  abeilles  dans  nos 
régions ?

Pour  poursuivre  les  mesures  en  faveur  de  la 
préservation des colonies d'abeilles, vous avez annoncé, 
dès le mois d'avril, l'arrivée d'un Plan Maya  bis,  avec 
des ambitions renforcées. Celui-ci  intégrerait certaines 
nouveautés,  je pense notamment à un partenariat  avec 
les cercles horticoles pour la création de Jardins Maya 
chez  les  particuliers.  Voilà  une  dimension 
supplémentaire pour étendre le champ d'action en faveur 
des insectes pollinisateurs et  plus particulièrement des 
abeilles.

Monsieur  le  Ministre,  pouvez-vous nous expliquer 
comment ce nouveau dispositif s'articulera avec le plan 
initial  dont  les  résultats  sont  à  présents  connus ?  Les 
mesures prises au  niveau de ce Plan Maya  bis seront-
elles suffisantes pour enrayer significativement le déclin 
des abeilles ? Nous savons que les causes ont pu être 
mieux identifiées. Deux études significatives ont en tout 
cas été publiées dans ce sens, celle de l'INRA en France, 
qui a été publiée dans la revue  Sciences, et un rapport 
des Nations Unies pour l'environnement. Il est inutile de 
rappeler qu'il y a urgence en la matière et que toutes les 
initiatives prises seront les bienvenues.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Présidente,  Monsieur  le 
Député,  comme  signalé  en  juin,  le  rapportage  des 
communes Maya se clôturait fin juin. Je vous signalais 
que nous connaîtrions les résultats après cette date. Mon 
administration  est  actuellement  en  train  d'encoder  les 
rapports  remis  par  les  communes.  Parallèlement,  on 
enregistre l'adhésion de nouvelles communes. 

Je ne peux pas vous donner de résultats finaux pour 
l'instant tant que l'encodage n'est pas finalisé. Nous en 
étions à 165 communes, cela fait donc 165 rapports à 
analyser.  Je  suis  assez  confiant  sur  l'idée  que  nous 
pourrions  dépasser  les  200  communes  avec  les 
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nouvelles adhésions en cours.

Ces résultats fourniront des informations quant à la 
réussite  du  volet  Communes  Maya,  qui  vise 
principalement à sensibiliser le grand public. Suivant les 
premiers  retours,  tant  au  niveau  de  la  presse  qu'au 
niveau des communes qui souhaitent y adhérer en 2012, 
l'objectif  de  sensibilisation  est  bien  rempli  et  se 
poursuit. Je pourrai  vous informer sur le sujet plus en 
détails prochainement.

Au  niveau des colonies d'abeilles, il est impossible 
d'évaluer  l'impact  du  Plan  Maya,  puisque  si  les 
communes ont planté des haies, des arbres ou semé des 
prés  fleuris  cette  année,  le  développement  de  ces 
végétaux  n'a  pas  encore  permis  l'apparition  de  fleurs 
pour  attirer  les  insectes  butineurs.  De  plus,  le 
recensement  systématique  des  colonies  d'abeilles  n'est 
pas  effectué  en  Région  wallonne.  On  ne  peut  donc 
actuellement  pas  déterminer  précisément  le  taux  de 
mortalité  ou  la  progression  éventuelle  du  nombre  de 
colonies d'abeilles.

On  constate  des  dépérissements  ponctuels 
importants variables d'une année à l'autre et d'une région 
à l'autre. Les causes du dépérissement des colonies, de 
mortalité  des  abeilles,  n'ont  pas  pu être  définies  à  ce 
jour. L'étude en cours dans le cadre du Plan Maya vise 
également à étudier deux hypothèses majeures, les virus 
et les résidus de pesticides, comme sources potentielles 
de  dépérissement  des  abeilles.  L'étude  livrera  ses 
résultats au début de l'année 2013.

Du  point  de  vue  de  l'impact  des  pesticides  en 
particulier  que  vous  relevez,  les  insecticides  de  la 
famille  des  néonicotinoïdes  sont  principalement 
incriminés.  Cette  famille  d'insecticides  est  d'ailleurs 
étudiée dans le cadre du Plan Maya.

En Wallonie, les principales cultures traitées à l'aide 
de  cette  famille  de  pesticides  sont  les  céréales,  les 
betteraves, les endives, le lin, le maïs et les pois. Hormis 
le  pois,  qui  est  potentiellement  mellifère,  les  autres 
cultures ne le sont pas. Elles ne sont évidemment pas 
attractives pour les abeilles. Le colza n'est pas concerné 
chez  nous,  puisqu'il  n'est  pas  traité  à  l'aide  de  ces 
produits.  J'ai  cependant interpellé  Mmes les  Ministres 
Onkelinx et Laruelle à ce sujet.

Pour  terminer,  l'action  que  vous  évoquez,  Jardins 
Maya chez les particuliers, aura aussi pour vocation de 
sensibiliser  la  population  à  la  protection  des  insectes 
pollinisateurs  et  à  augmenter  les  ressources 
alimentaires,  et  également  à  mettre  en  lumière  les 
cercles horticoles qui peuvent faire passer ce  message, 
puisque c'est par ces cercles que vont transiter les kits de 
semences  de  plantes  favorables  aux  insectes 
pollinisateurs.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à  M.  Saint-
Amand.

M. Saint-Amand  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour  ces  informations.  Il  faudra  que  l'on 
reprenne rendez-vous pour les résultats définitifs, mais 
je  comprends  que  le  travail  soit  fastidieux  si  les 
communes  ont  envoyé pas  mal  d'informations  sur  les 
activités qu'elles ont proposées.

Je me permettrais cette analyse, qui débouche peut-
être sur une demande : je pense que le Plan Maya initial 
a eu le grand mérite de sensibiliser et que les mesures de 
communication qui ont été prévues dans ce cadre sont 
très pertinentes. À la limite, on pourrait même dire que 
certaines plantations de haies sont plus importantes en 
termes  de  sensibilisation  qu'en  termes  de  résultats 
effectifs,  mais  on  ne  pourra  le  vérifier  que  sur  la 
longueur.

Mission  accomplie,  en  tout  cas,  mission  bien 
démarrée  en  termes  de  sensibilisation,  de 
communication. Ceci dit, on ne peut pas se satisfaire de 
cette seule étape qui était importante et qui est réussie. Il 
faut  à  présent  se  donner  des  critères  d'évaluation  en 
termes d'action et de résultats observés sur le terrain. Je 
comprends qu'il  soit difficile de faire le lien entre les 
plantations de haies et le maintien ou la disparition de 
certaines colonies, mais il  va être important aussi, dans 
le  Plan  Maya  bis,  de  pouvoir  choisir  quelques 
indicateurs  sur  l'ensemble  du territoire,  ou  région  par 
région,  qui  vont  nous  permettre  de  dire  si  oui,  nous 
avons réussi à infléchir une tendance qui était négative, 
dont on n'a peut-être pas encore pu identifier toutes les 
causes, ou bien si non, malgré tous les efforts qui ont été 
faits  au  niveau  de  la  sensibilisation  et  de  la 
communication, on n'a pas réussi à infléchir le cours des 
choses ». 

Ma demande, Monsieur le Ministre, c'est qu'en lien 
étroit  avec  vos services mais aussi avec les acteurs de 
terrain,  l'on  puisse  identifier  quelques  indicateurs  qui 
vont nous permettre de faire un monitoring de l'état de 
la  situation  et,  à  un  moment  donné,  soit  de  faire  un 
constat  alarmant  par  rapport  à  l'évolution  des  choses, 
soit au contraire de pouvoir dire : « On a réussi, grâce à 
tout ce qui était mis en place, à renverser une situation 
qui était pourtant dramatique ».

On ne va pas revenir sur des discussions qu'on a déjà 
eues en termes d'impact économique pour notre société. 
Si on perd les pollinisateurs, le coût va être gigantesque 
pour notre société. On sait tout cela. Il faut donc pouvoir 
analyser la situation et, à un moment donné, aux travers 
d'indicateurs précis, évaluer dans quel sens évoluent les 
choses.

Mme la Présidente.  -  Ceci  clôt  nos  travaux  pour 
cette session.

Cette  commission  se  réunira  à  la  rentrée,  en 
septembre.

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée.
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- La séance est levée a 17heures 16 minutes.
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	sur 
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